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INTRODUCTION 



Invité à envoyer au Congrès de Rome note pensée sur un des 
points de la Question pénitentiaire, voici celle que nous avons 
adressée au Congrès : 

« Dans tous les pays où la Réforme péoitentiaire présente un 
ensemble complet, on a apporté une grande attention gux 
mesures préventives. C'est Thygiène qui précède le traitement 
des malades et qui, souvent, est le moyen efficace de prévenir la 
maladie. Ce principe est la grande préoccupation de la science 
médicale de notre époque. li s*agit aussi pour nous d'une véri- 
table hygiène morale, et ce sera l'honneur de la science péni- 
tentiaire moderne d*en obtenir l'application énergique et per- 
sévérante, pour prévenir le crime, en même temps qu'elle 
recherche les meilleurs mojens de corriger et d'amender les cri- 
minels. » 

C'est ce principe qui a servi de base à ce travail. 

En effet, c'est bien d'hygiène morale qu'il s'agit ici. L'étude 
du problème que nous avons essayé de bien poser pour mieux le 
résoudre, nous y ramène sans cesse. Si nous voulons combattre 
efficacement ces deux plaies sociales : le vagabondage et la men- 
dicité, nous devons commencer par les empêcher de se produire, 
de se transformer en habitude, en supprimant les causes qui les 
engendrent et qui les développent. La science, qui a pour objet 
l'art de guérir, s'efforce de prévenir les maladies les plus redou- 
tées, avant qu'elles ne soient déclarées, et nous applaudissons aux 
admirables résultats qu'elle a obtenus, par les ipesures d'hygiène 
et les moyens de préservation qu'elle emploie. 
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C'est ce système préventif auquel a recours, avec tant de 
succès, la science médicale pour guérir les maladies du corps, que 
nous devons appliquer aussi à la guérison des maladies sociales. 
Le succès, dans ce dernier domaine, n est pas moins certain que 
dans le premier. L'expérience déjà faite, partout où cette méthode 
de préservation a été appliquée, nous en est une garantie certaine. 

Nous en avons, dans notre pays, un exemple bien signiûcatif. 
11 y a huit ans environ, l'opinion publique s'est émue à la pensée 
des périls de toute nature auxquels est exposée l'enfance aban- 
donnée. Elle a compris tous les dangers qui résultent pour elle 
de l'absence de direction et de contrôle; clic a vu les redoutables 
conséquences de cet abandon, dans le nombre toujours croissant 
des jeunes détenus mineurs de seize ans dont nos colonies agricoles 
étaient encombrées, et elle a entrepris de les combattre par des 
mesures de préservation morale. 

Des Sociétés de protection de l'enfance abandonnée, et l'admi- 
nistration de l'Assistance publique se sont aussitôt mises à l'œuvre 
et les résultats ne se sont pas fait attendre. 

Nous trouvons, sur ce point, dans un rapport présenté à M. le 
Préfet de la Seine, les constatations les plus encourageantes et 
qui confirment celles que nous établissons dans cet ouvrage. 

C'est en 1880 que le Conseil général de la Seine a fondé VŒuvre 
des moralement abandonné.'i, c'est-à-dire des enfants dont les 
parents ne prenaient aucun soin ou qu'ils étaient inhabiles à 
diriger. Et voici que, depuis quatre ans, le nombre des enfants 
livrés au vagabondage et à la mendicité, de ces précoces criminels 
de 12 à 16 ans, qui allait s'accroissant chaque année, a diminué 
d'une manière très appréciable. L'expérience des sociétés parti- 
culières est la même. Plus on s'occupera avec sollicitude de ces 
enfants, et plus leur nombre ira décroissant. 

La même expérience a été faite à l'étranger. Nous avons vu à 
New-York un établissement dont l'enseigne indiquait la desti- 
nation. On y lisait sur la porte principale en gros caractères: 
Aux jeunes vagabonds. La maison avait été installée pour 1,200 
enfants. La première année, elle avait été plus que remplie. Lors- 
que nous l'avons visitée, elle n'en comptait plus que trois cents. 
La raison en était bien simple. Le quartier s'était assaini 
moralement: des enfants avaient appris un métier et les autres 
étaient dans les écoles. 

C'est ce travail qui s'est opéré à Paris. Les maisons d'éduca- 
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tion correctionnelle y recrutaient leur plus fort contingent de 
jeunes détenus. Depuis rétablissement du patronage de rent'ance 
abandonnée, les colonies agricoles comptent deux mille enfants 
de moins. 

On s'explique sans peine cette grande diminution quand on 
lit. dans le rapport de l'Assistance publique, que trois mille enfants 
de 10 à 16 ans sont actuellement placés par ses soins: le service 
€les moralement abandonnés^ créé par le Conseil général de la 
Seine, en assainissant les bas-fonds de la population, a restreint 
le chiffre des vagabonds et des indisciplinés (1) . 

Tel est le résultat de l'œuvre préventive en faveur des enfants 
abandonnés. Elle ne date que de quelques années. Poursuivie 
avec persévérance, elle fera perdre à Tarmée du crime ses recrues 
les plus nombreuses et les plus redoutables. 

Un résultat tout aussi certain sera obtenu, en faveur des 
adultes mendiants et vagabonds, s'ils sont l'objet de mesures 
préventives bien entendues. Eux aussi ont besoin d'aide et de 
protection, car faibles de volonté, ils sont inhabiles à se con- 
duire, et incapables d'efforts pour se 8uf!ire à eux-mêmes. 

Le doute sur l'eflicacité des moyens préventifs appliqués aux 
mendiants et aux vagabonds adultes peut paraître naturel, 
l'empire des habitudes étant plus difficile à combattre chez 
l'homme âgé que chez l'enfant. Aussi les moyens préventifs 
employés doivent-ils différer selon les différentes catégories d'in- 
dividus. On ne saurait traiter, de la même manière, les mendiants 
et les vagabonds qui ont des habitudes invétérées de paresse et 
de vie errante, et les malheureux qu'un accident jette dans une 
détresse passagère. 

Nous avons établi la nécessité d'une distinction à faire entre 
eux. On y verra, qu'en remcmtant aux causes premières qui 
poussent un homme à la mendicité et au vagabondage, il en est 
qui le rendent \Tain)ent digne de pitié. 

La société frappe l'homme dénué, privé d'abri et de logement. 
Elle confond l'ouvrier sans travail avec des gens sans aveu qui, 
selon la défmition du Code, n'exercent aucun métier et n'ont au- 
cun moyen d'existence; cette confusion est injuste, et la sévérité 
qui en est la conséquence est imméritée. Pourquoi cette tlélris- 



(1) Rapport sur le service des enfants moralement abandonnés pc^ndant 
Tannée 1884, page II. 
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cure? Qu'on applique des mesures de rigueur aux paresseux et 
aux indignes qui veulent vivre sans travailler, mais qu'on ait 
pitr^ des malheureux auxquels Touvrage manque, et qu'on leur 
vienne efficacement en aide ! Qu'on organise pour les vieillards 
des mesures hospitalières suffisantes ! Qu'on assure un abri aux 
hommes frappés d'incapacité de travail ! A l'homme valide 
auquel le travail fait défaut ou dont le gain est insuffisant, qu'on 
accorde une assistance momentanée, et on verra diminuer le 
nombre des condamnations pour mendicité et pour vagabondnge. 

Aprùs cela, qu'on prenne d'énergiques mesures contre les 
hommes qui veulent vivre aux dépens de la communauté ! Qu'on 
les oblige au travail pendant un temps déterminé et suffisam- 
ment long, pour qu'ils puissent perdre leurs habitudes d'oisiveté 
et de vagabondage ! Qu'on organise les moyens de les y con- 
traindre légalement et on verra aussi cette catégorie d'hommes 
réputés incurables et dont le nombre constitue une menace pour 
la sécurité publique, devenir moins dangereux, parce que Tobli- 
gation du travail leur aura été imposée. 

Assistance et protection aux malheureux dignes de sympathie 
et de pitié! Travail rendu obligatoire aux paresseux et aux 
indignes I Voilà notre thèse. 

L'importance pratique de ce principe n'est plus à démontrer. 
A l'appui de cette thèse, nous avons donné les exemples les 
plus concluants. 

Nous avons cité celui de la Hollande, dont les effets pour 
nous sont d'autant plus dignes d'être notés, que le système 
hospitalier pratiqué dans ce pays a été emprunté k notre légis- 
lation. En effet, c'est jusqu'ici le Code pénal fran^^ais qui a 
régi longtemps la Hollande, le nouveau Code pénal hollandais ne 
venant que d'être promulgué. 

On sait que le système du Code pénal français, en ce qui re- 
garde la mendicité ou le vagabondage, consiste en ceci : que les 
mesures répressives, qu'il prescrit contre ces deux délits, sup- 
posent l'organisation de moyens d'assistance suffisants. 

La loi de vendémiaire an II reconnaît pour le pauvre le droit 
à l'assistance; le Code pénal ne reconnaît pas ce droit, mais il 
impose à la société le devoir de venir en aide à ceux (jui sont 
dépourvus de moyens d'existeiice, et il suppose la création dï^ta- 
blissements hospitaliers pour recevoir les indigents dépourvus 
de toute ressource. Le décret de 1802 a organisé dans ce but 
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les dépôts de mendicité. Mais pour un grand nombre de dépar* 
tements le décret est demeuré inappliqué, et dans ceux où il 
existe, et notamment dans le département de la Seine, cet éta- 
blissement hospitalier est d'une insuffisance reconnue, mais à 
laquelle aucun remède n'a encore été apporté. 

En Hollande, au contraire, notre système français, si bien 
conçu, a reçu la plus large application. L'assistance y a été orga- 
nisée d'une manière complète : secours aux indigents, à domi- 
cile ou dans la maison des pauvres; et, pour les mendiants et les 
vagabonds récidivistes, répression salutaire dans des maisons où 
le travail est imposé. 

L'Angleterre et les États-Unis, l'Allemagne et la Suisse nous 
fournissent des exemples qui viennent confirmer les principes qui 
ont présidé à la rédaction de notre Code. Nous avons, dans notre 
étude du problème, énuméré tous ces moyens non expérimentés 
chez nous, etquiontproduitdesrésultatssidignesd'ôtre remarqués. 

Les mesures pratiques à prendre, d'une portée toute sociale, 
paraissent indiquées, dès qu'on s'arrête à considérer fermement 
les données du problème à résoudre. 

Quelles sont les causes de l'extrême dénuement qui expose un 
homme à être classé dans la catégorie des mendiants et des 
vagabonds et, comme tel, à être frappé par la loi? 

Ces causes sont nombreuses. Il en est de deux sortes : celles 
qui tiennent de l'état moral de l'individu et celles qui résultent 
de son impuissance à vivre de son travail. Les premières étant 
d'une nature toute morale, ne peuvent être combattues que par 
des moyens semblables : l'influence d'une meilleure éducation et 
un changement d'habitudes. Les secondes sont toutes matérielles 
et indépendantes de sa volonté. 

C'est l'insuffisance du gain de la journée qui amène la gène 
dans la famille. C'est l'absence de travail qui prive celle-ci des 
ressources nécessaires pour assurer le pain de chaque jour. 

Les causes morales écartées, c'est à ces dernières : le gain 
insuffisant ou le chômage, que se réduit le problème que nous 
examinons. 

Comment le résoudre? Il n'y a évidemment que deux moyens : 
l'assistance matérielle ou l'assistance par le travail. 

Les moyens d'assistance dont nous disposons sont plus 
nombreux qu'on ne le pense généralement ; il suffirait de les 
organiser avec ensemble et de les développer. 
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La première assistance à donner à celui qui a faim ou qui est 
dans la rue sans abri, c'est du pain ou un asile. Co double moyen, 
nous le possédons. Outre les secours donnés par l'Assistance 
publique qui sont considérables, nous avons à Tœuvre de nom- 
breuses associations de charité. Nous en avons cité un grand 
nombre, parmi lesquelles on compte YŒuvre de la bouchée de pain, 
les asiles de nuit et les maisons hospitalières pour hommes, 
femmes et enfants. Le (k)n8eil municipal a accordé des subsides 
à quelques-unes des sociétés qui ont pris l'initiative de la fonda- 
tion de ces asiles hospitaliers, et il en a fonde lui-même. 

On peut critiquer ce mode d'assistance donné avant toute 
enquête, mais on ne saurait en amoindrir Turgence. Quand un 
homme est tombé à Teau, on ne recherche pas avant de courir 
à son secours les causes qui ont amené sa chute, on s'efforce de 
l'en retirer. 

L'assistance d'urgence est nécessaire. Qu'on la donne sans 
hésiter, en se réservant toutefois, lorscjue le secours doit être 
répété, de s'éclairer sur les causes qui Tont rendue nécessaire. 

Ce qui se fait, sous ce rapport, est trop peu, en comparaison 
de ce qui devrait et pourrait être fait. Il faudrait qu'à l^aris, il 
n'y eût pas une pauvre femme veuve avec ses enfants, ou un 
ouvrier malheureux, privés de travail et de pain, qui fussent 
réduits à la dure nécessité de se coucher sans savoir où ils pour- 
ront trouver la soupe ou le morceau de pain qui leur manque. 
Il ne faudrait pas, quand ils n'ont pu payer leur logement, qu'ils 
fussent condamnés à errer la nuit, dans la rue, sous la pluie et 
le froid. 

La législation anglaise, en matière d'assistana\ repose sur ce 
principe, que le pauvre qui a recours h l'Assistance publique, 
doit, avant la fin du jour, s'il les réclame, rece\oir le morceau 
de pain ou l'abri dont il a besoin. Elle a, en conséquence, orga- 
nisé des moyens de secours suffisants dans chaque quartier des 
grandes villes et dans les coins les plus recules des comtés. Tous 
les indigents ne les réclament pas, car une condition est mise 
\ l'obtention du secours : l'obligation de le reconnaître par un 
travail équivalent, et c'est là ce qui fait rexcellence du [)riucipe. 
On verra dans ce livre le développement que nous avons donné à 
cette question. Quel que soit d'ailleurs le mode de secours, il est 
assuré à ceux qui le réclament. 

C'est à cela qu'il faudrait tendre : le secours d'urgence bien 
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organisé est le vrai point de départ pour la solution du problème, 
el le plus sûr moyen d'empêcher la mendicité et le vagabondage. 

On cite en Allemagne une ville de près de cent mille âmes où 
on ne rencontre pas un seul mendiant. C'est la ville d'Elberfeld. 
Elle doit ce résultat, digne d'être cité, à la bonne organisation 
de l'assistance. Il y a là, comme partout, des pauvres; mais, par 
un système dcsecours bien organisé, on est parvenu à supprimer 
dans ses murs le vagabondage et la mendicité. 

Nous faisons connaître cette organisation et les résultats qu'elle 
a produits dans l'espace de trente années. Elle prouve que le 
problème qui nous occupe, n'est pas insoluble, qu'il suffit de 
l'avoir étudié avec soin et d'employer des moyens rationnels 
pour le résoudre. 

Cet exemple n'est d'ailleurs pas isolé. La ville de Genève nous 
en offre un autre non moins concluant. Là aussi, une organisa- 
tion de l'assistance très étudiée, et appliquée avec méthode et 
avec une persévérance infatigable, a eu pour effet de supprimer 
la mendicité. Cette organisation vraiment généreuse pour les 
vrais pauvres, mais sévère pour les mendiants de métier, est due 
à une Société qui a pris pour titre : « Société de bienfaisance 
contre la mendicité », titre qui indique admirablement son double 
but : secourir la vraie misère et décourager la paresse et l'incon- 
duite. 

La Société ne laisse aucune demande de secours sans réponse : 
elle assure au solliciteur, le jour même, le secours d'urgence 
nécessaire, mais elle se livre aussitôt à une enquête destinée à 
distinguer les vrais pauvres de ceux qui ne le sont pas. 

Le secours matériel et d'urgence, d'abord ; le contrôle et 
l'enquête, ensuite : voilà le double principe que l'expérience a 
consacré. 

Quelqu'un a dit que c'est la charité qui fait les pauvres. Cette 
parole est incontestablement vraie de la charité aveugle et faite 
au hasard, mais elle est contraire aux faits, partout où l'assistance 
est organisée avec méthode. 

Après l'assistance matérielle, l'assistance morale. Le problème 
de l'assistance ne se réduit pas en effet au secours matériel. 
Celui-ci est nécessaire, mais ce n'est là que le premier mode de 
l'assistance qui est due et qui doit être assurée aux enfants, 
aux vieillards, aux malades, aux infirmes et aux incapables de 
travail. Au-dessus de l'assistance matérielle se place, pour le 
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plus grand nombre, Tassistance morale. Une des causes générales 
de la misère dans la société, pour les ouvriers laborieux el 
rangés, c'est ou le manque de travail ou rinsuflisance du gain. 

Lu manque de travail a pour cause ou lo chômage ou l'absence 
de moyens suffisants pour s'en procurer. 

Dans ce dernier cas, les bureaux de placement sont loin 
d'atténuer le mal; dans bien des cas, ils l'aggravent. Le plus 
souvent celui qui a recours h eux y laisse sa dernière ressource 
et sans aucun profit. Nous sommes loin de méconnaître les 
services que peuvent rendre les maisons sérieuses, mais, toutes 
les maisons de placement, offriraient-elles les garanties dési- 
rables, qu'elles ne sauraient être considérées comme des moyens 
suffisants d'assistance morale, puisqu'elles prélèvent sur \o gain 
de l'ouvrier une part assez imporlanle. 

C'est aux sociétés de travail dont le concours est entièrement 
gratuit qu'il faut iiure appel. Il en existe déjà : il faudrait les 
multiplier. En étudiant leur fonctionnement, on se convaincra 
que là est la véritable assistance morale : celle qui vient en aide 
à l'ouvrier, sans attendre qu'il soit réduit à la dure nécessité 
de tendre la main. 

Des mesures administratives ont été prescrites pour qu'aux 
portes des mairies fiU placé un tableau contenant des listes d'offres 
et de demandes de travail. Ce mode d'information faciK^ serait 
excellent. Il faudrait le généraliser. Nous avons vu à la porte de 
la mairie du IP arrondissement un de ces cadres bien rempli; 
il faudrait que cet exemple fût partout suivi. — Le moyen 
gratutt de mettre en rapport le patron et celui qui l'emploie, 
est tout trouvé. Pourquoi n'en ferait-on pas usage? 

Ce moyen est employé sur une vaste échelle aux États-Unis. 
Chacun peut aller consulter les listes d'offres et de demandes et 
se pourvoir gratuitement des bras ou de l'emploi dont il a 
besoin. Nous racontons ce que nous avons vu nous-méme à 
New -York en parcourant les vastes registres dressés par les 
soins de l'Administration. 

La Bourse du Travail à Paris répondrait à ce besoin social, qui 
mettrait en rapport le travailleur et le pîilron et supprimerait 
les intermédiaires inutiles ou ruineux. 

Les chambres syndicales auraient leur rôle à remplir dans 
celte œuvre d'information. Chaque corps de métier pourrait avoir 
son comité de placement et centraliser les renseignements utiles 
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aux ouvriers et âux patrons. Quelques comités existent déjà et 
rendent les plus grands services. Il suffirait de généraliser ces 
exemples, et un grand bien serait accompli. 

Mais quand le travail manque, comment venir en aide à l'ou- 
vrier qui souffre du chômage? Cette question s'impose, avec 
une impérieuse nécessité, aux méditations de tous ceux qui se 
préoccupent des souffrances des classes laborieuses, en temps 
de crises industrielles ou commerciales. 

Dans les pays, où on s'occupe de ce douloureux problème, du 
soulagement de Touvrier tombé dans la misère, par manque de 
travail, on a trois moyens diftérents, qui, sans être un remède 
absolu, atténuent le mal el se complètent Tun Tautre. 

Le premier consiste à aider provisoirement Thomme inoccupé 
en lui procurant un travail facile en dehors de son état. Un 
philanthrope anglais, le D*" Bernardo, a fait fabriquer par les petits 
Arabes de Londres, en une seule année, des petits fagots, pour 
une somme très considérable (plus do soixante mille francs). 
Voilà une industrie à la portée de tous. 

L'idée est éminemment pratique en effet. La Maison hospi- 
talière de la rue Clavel, 26, s'en est inspirée: elle a établi un 
atelier de fabrication de ces petits fagots destinés à allumer les 
feux. L'écoulement en est facile. 

C'est par centaines de mille qu'on pourrait en fabriquer à Paris 
avec du bois de démolition, et les malheureux abrités dans les 
asiles, au lieu de recevoir Tauraône, pourraient gagner facilement 
leur nourriture et leur coucher, comme cela se fait en Angleterre. 

Une Société s'est fondée, à Paris, dans ce but; elle publie 
un journal qui a pour titre Y Assistance par le tî^avaU. 

Paris a aussi ses ateliers pour les aveugles qui fonctionnent 
parfaitement. Dans la seule année 1885, ses protégés ont pro- 
duit dans leurs ateliers pour 75,000 francs de travail. C'est sur 
ce même principe que sont fondés les ouvroirs où travaillent 
de pauvres femmes qui reçoivent en retour une petite rétribu- 
tion. Il suffirait d'entrer dans cette voie, et bien des malheureux 
pourraient être ainsi assistés par le travail, sans être condamnés 
à manger le pain de l'aumône. 

C'est en Hollande et en Allemagne qu'est réalisée, avec le 
plus grand succès, cette idée de l'assistance par le travail, dans 
le premier pays, par les colonies agricoles libres de la Société 
Néerlandaise fondées depuis plus de soixante ans; et dans le 
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second, parles colonies de travailleurs libres aussi^ fondées depuis 
peu d'années et qui ont donné d'admirables résultats. On en verra 
dans ces pages l'histoire aussi captivante qu'instructive. 

Le second moyen employé est l'application de la loi sur le 
domicile de secours. Il présente de plus grandes difficultés que le 
premier. Il consiste à renvoyer dans leur pays, s'ils sont étrangers, 
ou dans leur commune, s'ils sont français, les pauvres qui n'ont 
d'autre moyen d'existence que la mendicité. 

On peut trouver œ moyen rigoureux. Mais il vaut encore 
mieux rapatrier les indigents dans les lieux où ils ont leur 
domicile de secours que de les jeter en prison. Le rapatrie- 
ment coûterait moins que la captivité, et il épargnerait à un 
malheureux une flétrissure non méritée. Si rigoureux qu'il 
paraisse, ce moyen est à la fois plus humain et plus économique. 
Les pays, comme la Hollande et la Suisse qui ont entrepris de 
combattre la mendicité, n'hésitent pas à y avoir recours, et ils 
ont tout lieu de s'en féliciter. 

Le troisième moyen est d'un emploi plus facile ; il est usité 
sur une grande échelle en plusieurs grandes villes : à Londres, 
à Edimbourg notamment. 11 l'est peu à Paris. Il consiste dans 
l'établissement de maisons de consommation à bon marché, qui 
permettent à l'ouvrier sans travail, et à l'employé sans emploi, de 
vivre plus longtemps avec les faibles ressources qui lui restent. 

Nous citons, comme exemple bon à imiter, la maison de 
consommation fondée par M. Kuel, rue de la Verrerie. Cet 
établissement est un modèle du genre. Là pour 40 ou 30 cen- 
times, et même moins, si on possède moins, on peut faire un 
repas suffisant. 

Il faudrait qu'il y eût des maisons semblables à portée des 
ouvriers et des familles, dans les principaux quartiers populeux 
de Paris. Nous montrons comment la Suisse est, sous ce rapport 
très bien organisée, avec ses nombreuses sociétés de consomma- 
tion à bon marché établies jusque dans les plus petites villes. 

Nous avons les bons de fourneaux de la Société de Saint- 
Vincent-de-Paul et de la Société philanthropique ; il nous 
faudrait, pour compléter ces ressources précieuses, des maisons 
de consommation dont la philanthropie serait le but. La 
misère du pauvre en serait allégée. On paie les aliments par 
des bons ou des jetons. On pourrait en généraliser l'usage. Les 
personnes généreuses les distribueraient autour d'elles : l'amour- 
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propre du pauvre serait ménagé et l'aide qu'il recevrait serait 
plus efficace. 

Tels sont les divers moyens einployc^'s pour atténuer la plaie 
du paupérisme et pour conjurer les deux grands maux qu'il 
produit au sein de la société : la mendicité et le vagabondage. 

Ces moyens d'une nature toute préventive sont-ils d'une 
efficacité absolue? Nous ne le prétendons pas. Mais ils atténueront 
le mal. Les employer, c'est faire de l'hygiène morale. L'hygiène 
n'empêche pas les maladies d'une manière absolue, mais daus 
bien des cas elle les prévient et il est plus facile de prévenir les 
maladies que de les guérir. Lorsqu'un homme est jeté en prison 
parce qu'il a demandé un morceau de pain ou qu'il a erré la 
nuit sans gîte, c'est la société qui assume sur elle la responsa- 
bilité de cette première condiimnation (fu'il subit. Si on l'eût 
assisté par le travail ou autrement, il n'eiU pas été atteint par 
cette flétrissure. Si plus tard il retombe et subit une condamnation 
nouvelle, c'est nous qui en aurons fait un récidiviste. 

Qu'on nous comprenne bien toutefois. Si nous plaidons la 
cause des malheureux, nous n'entendons nullement encourager 
la paresse et le désordre. Nous ne faisons point ici du sentimen- 
talisme. Depuis plus de trente ans, nous sondons le problème si 
grave posé par la question pénitentiaire, nous en avons consi- 
déré les côtés les plus sombres et nous avons appris à laisser 
peser sur les coupables le poids de leur responsabilité. S'il est 
des cas où l'homme n'est pas responsable de la peine qui le 
frappe, il en est d'autres où il le devient par le l'ait de sa volonté. 

Les mendiants el les vagabonds d'habitude veulent vivre sans 
travailler aux dépens de la société, il ne faut pas le leur permettre. 
Nous ne les confondons pas avec les voleurs et les criminels, 
mais nous voulons (ju'on les oblige à travailler. 

Nous avons fait connaître les mesures prises dans d'autres 
pays, notamment en Hollande et en Suisse, pour les empêcher 
de se livrer à leurs habitudes de mendicité et de vagabon* 
dage. Elles sont aussi appliquées en Suède. Là on leur épargne 
la flétrissure de la prison, mais à la première ou à la seconde 
récidive, on leur impose l'obligation du travail pour une durée 
de plusieurs années, afin de leur faire perdre les habitudes d'oi- 
siveté ou de vie errante qu'ils avaient contractées. 

C'est ce système que nous voudrions voir introduire en 
France, et nous demandons qu'on y établisse dans ce but des 
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maisons hospitalières pour les meadiants el les vagabonds acci- 
dentels et des maisons de travail pour les mendiants el les vaga- 
bonds d'habitude. 

Cette conclusion est celle de tous les hommes qui ont exa- 
miné la question que nous étudions. 

Elle a été sanctionnée, en 1883, par le Congrès pénitentiaire 
de Rome dont la décision sert d'épigraphe à ce volume. Le 
temps n'est pas éloigné où tous les etforls de la société tendront à 
prévemrle mal, afin de n'avoir aie réprimer que le moins possible. 

Les bureaux de bienfaisance viennent d*ôtre réorganisés. 

La Ville de Paris contrôle les secours à domicile qui ont 
cessé d'être permanents. 

Elle donne plus d'importance aux secours de loyers. 

Elle augmente ceux de rapatriement, afin d'éloigner les étran- 
gers sans ressources. 

Elle demande dans ce but la revision de la loi du domicile de 
secours. 

Elle fonde, à Timilation de la charité privée, des asiles de nuit 
où elle parviendra, il n'en faut pas douter, à organiser le tra- 
vail et à l'exiger, à titre de compensation, dans l'intérêt même de 
la dignité de l'assisté. 

Le Département de la Seine prépare l'ouverture d'un asile 
hospitalier modèle non loin de Paris. 

Enfin, en France, l'opinion se préoccupe vivement depuis 
quelques années, de la question des récidivistes. 

Aucun moment ne nous semble plus favorable pour tenter de 
faire passer dans la pratique de notre pays ce grand principe 
d'hygiène morale qui a fait ses preuves ailleurs : qu*il vaut mieux 
prévenir que punir. 

Ces études ont paru successivement dans un Recueil pério- 
dique (i). 

Plusieurs des vœux exprimés dans la première partie de cet 
ouvrage, sont déjà en voie de réalisation. 

En les réunissant dans le présent volume, nous croyons 
offrir un ensemble d'informations utiles, pour la solution du 
problème qui en fait le sujet. 

Paris, janvier 1887. 



(1) Bulletin de la Société Ocnérale des Prùurna. 



PREMIÈRE PARTIE 



LE PROBLEME 



/" Que l'assistance jmblique so't réglée de telle manière que chaque 
personne indigente soit sûre de trouver des moyens de subsistance, mais 
seulement en récompense d'un travail adapté à ses facultés corporelles, 

29 Que l'indigent qui, malgré cette assistance ainsi réglée, se livre au 
vagabondage et tombe par conséquent sous le coup de la loi, soit puni 
sévèrement par des travaux obligatoires dans des maisons de travail, 

(Congres i>énitentiairo de Koiiie, 1885.) 



HOSPITALITÉ 

ET TRAVAIL 

OU 

DtS MOYENS IMitVKNTlFS 

I)E COMBATTRE LA JlEXDlfilTÉ ET LE VAGABONDAGE 
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CHAPITRE PREMIER 

VAGABONDAGE ET MENDICITE 

l 

Définition des termes . 

La loi sur les récidivisles prononce la peine du bannisse- 
ment perpétuel contre plusieurs catégories d'Iiomuies groupés 
sous cette dénomination. Cette mesure rigoureuse était récla- 
miHi par Topioion. Le règlement d'administration publique 
qui en détermine Tapplication en indique toute la portée. Il 
importe maintenant d'en montrer les conséquences par l'étude 
des délits qu'elle est deslin(^.e à réprimer. 

Les vagabonds sont compris dans les catégories indiquées par 
la loi, et les mendiants y figuraient avant la modification opérée 
au Sénat en deuxième lecture. C'est qu'il est difficile d'établir 
une distinction bien tranch(>e entre ces deux classes de per- 
sonnes : l'un des délits qu'elles commettent conduit presque 
inévitablement à l'autre. Le vagabondage et la mendicité feront 
donc l'objet principal de ce travail. 

Définissons d'abord les termes. Les vagabonds, d'après le 
Code pénal, sont a dos gens sans aveu qui n'ont ni domicile 
certain ni moyen de subsistance, et qui n'exercent ni métier ni 
profession. » (Art. 270.) 
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Le terme de uumdiaiit n'a pas élé défini pir le Code. Il a 
paru assez clair, par lui-im^ine. au législateur. Toutefois, dans 
la pratique, il peul être diversement interprété, et, selon l'inter- 
prétation rec^iie, donner lieu, ou non, à rapplicalion d'une 
peine. L'homme dénué de ressources qui vous salue dans la 
rue et auquel vous donnez une pièce de monnaie esl-il un men- 
diant? L'ouvrier sans ouvrage qui, aux. abords des gares, ouvre 
la portière des voitures ou s'offre à porter l'objet que le voyageur 
tient à la main, est-^i un mendiant? 

Je ne cite que ces deux cas, parce qua la jurisprudence des 
tribunaux, à Paris, semble être fixée sur ce point et ne pas 
hésiter à les comprendre dans la catégorie des délits de mendi- 
cité. Ce sont là des cas tout accidentels dedénûment; ne fau- 
drait-il pas les distinguer de ccu.v de mendicité habituelle? Qui 
est mendiant dans le sens propre du mot? .N'est-ce pas celui qui, 
comme le vagabond, n'exerce aucun métier, qui na d'autres 
ressources que la mendicité et ne se distingue du vagabond que 
parce qu'il a un domicile? 

J'insiste, dès le début, sur la définition des termes, objet de 
ce travail, parce qu'il y a entre eux, selon le sens plus ou moins 
étendu qu'on leur donne, une relation intime, et qu'ils sont 
comme les anneaux d'une chaîne qui retient au tond de l'abîme 
le malheureux qui y a été une lois attaché. Le vagabond n'est 
qu'un mendiant sans asile. Comme il n'a aucun moyen d'exis- 
tence, après une première condaumation encourue pour le délit 
do vagabondage, il en comnicttra un second inévitablement, 
puis un troisième, et il devient ainsi récidiviste». Vagabond, men- 
diant, récidiviste, il va tourner sa vie entière dans ce cercle fatal. 

J'ai connu à la maison centrale d'Eysses un détenu qui avait 
subi 43 condamnations. C'était un homme doux, ù la figure 
restée honnête. Comment était-il là? Né dans un hôpital, à Hor- 
dcaux, il avait grandi dans la rue, mendiant quand il n'avait pas 
d'ouvrage. Les petites condamnations qui, pendant trenteannécs, 
l'avaient frappé, s'étaient succédé sans interruption. La dernière 
ayant dépassé un an et un jour, il avait été conduit dans une 
maison centrale. Il avait ])assé la moitié de sa vie en prison et 
était resté honnête. A ma (luestion : « Tourquoi n'avcz-vous pas 
cessé de mendier puisque vous saviez qui' vous reviendriez en pri- 
son? », il me répondit : « Personne ne s'est jamais occupé de moi. 
Quand je n'avais pas d'ouvrage, j'étais obligé de mendier. » La 
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prison pour Iiii<^tait ainsi devenue un abri et presque un bienfait. 
Au moins là il ne couchait pas dehors, et il avait de «juoi manger. 

Qu'on ne croie pas que ce fait soit un cas isolé ! Je connais 
à Paris de pauvres malheureux, habitués de la Préfecture de 
police et du Dépôt de mendicité de Saint-Denis, qui ont subi, 
eux aussi, leur série de petites condamnations, moins longue 
que la précédente sans doute, mais non moins lamentable et 
non moins menaçante aujourd'hui, et qui sont de très braves 
gens; ils ne volent pas, ils ne s'enivrent pas. Mais lorsque le 
travail leur manque, la mendicité est leur seule ressource, men- 
dicité déguisée comme celle des gens qui vous saluent dans la 
rue ou qui s'offrent pour faire les commissions. Ils n'en sont 
pas moins des récidivistes, car ils ont subi plusieurs condam- 
nations. Ce sont des incapables, mais non des malfaiteurs. 

Je disais récemment à un homme sorti du dépôt de mendicité 
de Saint-Denis, après une nouvelle condamnation toujours pour 
mendicité: « Mais, mon ami, prenez garde, si vous êtes repris 
de nouveau, vous tomberez sous le coup de la loi sur les réci- 
divistes et vous serez relégué dans une colonie. — Ah I je ne 
demanderais pas mieux, me répondit-il, avec un accent de pro- 
fond découragement, je voudrais bien être h la Nouvelle, je serais 
moins malheureux qu'ici I » Cet homme n'est qu'un indigent, 
souffrant souvent de la faim et incapable de se suffire à lui-même. 

Il faut donc, sous peine d'être injuste, établir une distinction 
entre les coupables et les malheureux, les hommes criminels 
et les incapables. La société a le droit de réprimer les crimes, 
mais elle a aussi le devoir de protéger les faibles. En usant de 
son droit de défense contre les malfaiteurs, elle doit venir en 
aide aux dénués. Qu'elle use contre les uns de son droit de 
répression sans faiblesse, mais qu'elle assure aux autres une 
protection efficace. 

Le but de ces pages est d'établir cette distinction nécessaire 
entre les coupables et cbux qui ne sont simplement que malheu- 
reux. Quels sont les coupables ? Quels sont les malheureux? 
Si h distinction peut êlrp faite, il faut la tenter. 

Il faut d'abord distinguer entre les coupables. Tous ne sont 
pas frappés par la loi. 

Pourquoi celui qui n'exerce aucun métier, qui n'a aucun 
moyen d'existence que l'immoralité, n'esl-il pas condamné, lui 
aussi, comme un vagabond? Pourquoi l'exploitation du vice 
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n'est-elle pas un délit ? Et quand la loi s*? monlni si sévère 
pour le malheureux qui, manquant dt^pain, solliciie la pitié des 
passants, pourquoi n'a-t-elle pas jusqu'à ce jour frappé aussi ces 
gens sans aveu qui sontuu danger public permanent et les véri- 
tables recrues du crime? Le mendiant importune le public et 
peut devenir dangereux, mais il Timportune ù un moindre degré 
que le misérable auquel on reconnaît le droit de stationner 
dans nos rues. Pourquoi, aux yeux de la loi, le premier seul est-il 
coupable? Pourquoi le second est-il resté assuré de l'impunité? 

Nous ne venons pas plaider la cause de la mendicité; nous vou- 
drions qu'elle fût supprimée par l'adoption de mesures hospi- 
talières suillsanles; mais nous voulons montrer où est le danger 
social qui effraie ù juste titre l'opinion, et établir que, pour ce 
qui est de Paris, il réside surtout dans la tolérance, difficile à 
comprendre, dont la loi a accordé jusqu'ici le bénéfice au vice 
et il ceux qui rcsploitent. 

Les malfaiteurs dangereux, les voilà ! Ce sont ces vagabonds 
qui exploitent le vice et qui en vivent! La loi les a négligés 
jusqu'ici, tandis qu'elle n'hésite pas à frapper celui qui men- 
die et à en faire un récidiviste bien qu'il n'ait commis aucun 
méfait. Une telle lacune ne pouvait être bissée dans notre 
législation. Il fallait débarrasser nos rues du vice qui s'étale à 
tous les regards et des misérables qui en vivent; le danger de 
cette contagion morale est plus à craindre que celui de vieillards 
qui ne savent où aller coucher le soir, et de pauvres femmes 
qui n'ont pas de pain à donner à leurs enfants. 

Le Parlement vient de voter la disposition suivante : « Sont 
réputés gens sans aveu et seront punis des peines édictées contre 
le vagabondage tous individus, qui, soit qu'ils aient ou non 
un domicile certain, tirent habituellement leur subsistance de 
jeux illicites et de la prostitution d'autrui exercée sur la voie 
publique. »> C'est ce que nous demandons, que les mendiants 
et les vagabonds vicieux soient frappés, sans attendre qu'ils 
soient devenus criminels. 

Pour ce qui e.'^t des vagabonds et des mendiants visés par 
le Code, une distinction doit être établie entre les mendiants de 
profession et les mendiants par nécessité. Les vagabonds de 
profession répondent entièrement à la définition du Code pénal, 
ils sont sans ressources, ils n'ont pas d'asile et n'exercent aucun 
métier. Les vagabonds par nécessité, arrêtés et jugés commo 






tels, n'y répondent qu'accidentellement, car, s'ils sont sans 
ressources et sans asile, ils connaissent du moins un métier, 
mais ils n'ont pas la possibilité de l'eicrcer parce que l'ouvrage 
ou la force leur manque. Ils sont dignes de pitié, ils n'en 
tombent pas moins, comme les premiers, sous le coup de la loi. 

Je ferai la même remarque pour les mendianlfi. Il faut dis- 
tinguer, en effet, entre les mendiants d'habitude et les men^ 
diants par nécessité. Les mendiants d'habitude sont ceux 
qui veulent vivre sans travailler. Les mendiants par néces- 
sité sont ceux qui ne demanderaient qu'à vivro de leur travail, 
mais que leur détresse passagère contraint h tendre la 
main. La société ne peut pas permettre h uu homme valide de 
vivre aux dépens de la communauté, mais l'homme qui manque 
de force ou de travail a droit à l'indulgence et à la pitié. 

îJes différences bien établies enlre les deux catégories de 
mendiants et de vagabonds, disons comment elles : doivent être 
traitées et indiquons les moyens hospitaliers différents qui 
pourraient les préserver des dangers de la récidive. 



II 



Des vagabonds et des mendiants de profession. 

Les vagabonds de profession font le désespoir des magistrats. 
Ils ne sortent de prison que pour recommencer leur vie errante. 
L^indulgence aussi bien que la sévérité ne peuvent rien centre 
leurs habitudes invétérées de paresse et do vagabondage. Plier 
ces hommes à un travail régulier et à une vie tranquille sera 
pour eux le châtiment le plus redouté et en même temps le 
meilleur préservatif contre les déprédations qu'ils commettent. 
Aussi demandons-nous pour eux, comme répression efficace, 
non la prison, mais l'internement dans des maisons de travail 
soumises à un régime sévère comme en possèdent plusieurs pays 
avancés dans la science et la pratique des réformes pénitentiaires. 

On regarde, et avec raison, ces hommes comme un fléau 
social, car ce sont des parasites qui veulent vivre sans travail- 
ler, aussi faut-il les astreindre à la loi bienfaisante du travail. 
Leur nombre est redoutable, surtout dans le contingent des 
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récidivistes; appliquons-nous à 1o diminuer en leur ôtant les 
moyens de renouveler indéliniment les délits dont ils se rendent 
coupables. 

Les vagabonds forment la grande majorité des récidivistes 
qui ont subi le plus de condamnations. 

Si l'on considère le nombre des individus prévenus et 
condamnés, on trouve que les vagabonds et les mendiants 
figurent dans ce nombre dans la proportion de 11 à 12 0/0, 
ce qui paraît peu considérable; mais si Ton examine le nombre 
des condamnations prononcées, on trouve que les vagabonds 
ont subi à eux seuls, parmi les récidivistes frappés decinq condam- 
nations, la moitié des condamnations encourues ; et, parmi les 
récidivistes qui ont dix condamnations, les quatre cinquièmes. 

Cela résulte des tableaux suivants. Voici le premier: 



en 

< 


NOMBRE 
des prévenus 
condamnés 
pour délits 
communs par 
les tribunaux 
correctionnels 


NOMBRE 1>E 
condami 

VAGABONDA G p. 


s PRÉVENTS 
lés pour 

SIF.NDK.ITK 


NOMBRE 

total des 

mendiants el 

des vagabonds 

condamnés 


PROPORTION 

sur 100 

condamnés 

des vagabonds 

et des 

mendiants 


1878 
1879 
1880 
1881 
1882 

Total. 
loyeoQC 

IDOOfllf. 


154.513 
157.801 
159.801 
170.442 
165.981 


9.640 
10.211 
10.076 
12.059 
13.140 


6.219 
7.244 
8.147 

8.15;^ 


15.859 
17.455 
19.223 
20.003 
21.203 


10 0/0 

11 0/0 

12 0/0 

12 0/0 

13 0/0 


808.538 
161.708 


5U.12G 
11.22) 


37.797 
7.559 


93.823 
18.784 


11,6 0/0 



Les tribunaux correctionnels, pendant les cinq années de 1878 
à 1882, ont jugé par an, en moyenne, 161,708 individus Les 
vagabonds y figuraient en moyenne pour 11,225 individus, les 
mendiants pour 7,559 individus, soit une moyenne, pour les 
deux catégories réunies, de 1 1 .5 0/0. 

Cette proportion ne paraît pas énorme, il à 12 0/0 des 
individus jugés et condamnés. Mais ce tableau, que nous devons 
à l'obligeance de M. Yvernès, chef de la direction des affaires 
criminelles et des grâces, ne nous dit pas combien de fois les 
vagabonds et les mendiants ontété ju^^és dans la môme année. 
Pour le savoir, il eût fallu se livrer à un travail considérable 
et dépouiller 80,000 dossiers. Ce travail, énorme pour la totalité 
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des condamnés correctionnels, a été fait par un magistrat, 
M. le conseiller Homberg, à la Cour d'appel de Rouon. 

M. Homberg, voulant se rendre compte du contingent apporlé 
par les vagabonds et les mendiants à la récidive, a dépouillé 
les casiers judiciaires réunis au greffe du tribunal d 3 Rouen. Il 
y a trouvé i 3,595 bulletins de condamnation à Temprlsonne- 
ment applicables à 8,127 individus (1). 

Sur les 8.127 individus qui figurent au casier judiciaire comme 
ayant été condamnés h Temprisonnement se trouvent seulement 
796 vagabonds. — Sur ces 13,595 condamnations prononcées, 
les 796 vagabonds en ont subi à eux seuls 3,624. — lis figurent 
ainsi dans le rapport de 9.7 dixièmes dans le nombre total des 
condamnés, et dans celui de 26.6 dixièmes dans le nombre 
des condamnations. 

Voici le tableau très instructif que M. le conseiller Homberg 
a dressé : 



NOMBRE 


NOMBRi: TOTAL 


NOMBRE 


PROPORTION 


ia cttit4aiBuli«ni 


des individus 


des vagabonds 


sur 100 condamnés 


iiblM 


condamnés 


condamn^^s 


des vagabonds 


1 


6.021 


193 


3,2 0/0 


2 


1.031 


130 


12,5 0/0 


3 


ii26 


89 


20,8 0/0 


4 


199 


83 


41,5 0/0 


5 


128 


65 


50,7 0/0 


6 


82 


50 


60,9 0/0 


7 


65 


42 


67,2 0/0 


8 


45 


36 


80 0/0 


9 


33 


27 


81 , 2 0/0 


10 et plus 


97 


81 


83,5 0/0 


à la 15* cond. 


3 


3 


100 0/0 



D*où il résulte que, à la 1'® condamnation, les vagabonds sont 
dans la proportion de 3.2 0/0, à la 5« de 30 0/0, à la iO« de 
plus de 80 0/0 et à la iS% ils supportent à eux seuls le nombre 
total des condamnations prononcées. En moyenne, un condamné 
non vagabond subit une condamnation et 3 dixièmes et chaque 
condamné vagabond subit 4 condamnations 5 dixièmes. 

Ce tableau n*a aucun égard au lieu où les condamnations ont 
été prononcées. Tout autre casier judiciaire d'une autre cour 



(1) Éludes sur le vagabomlagej pir M. Th. Homberg, conseiller honoraire 
à la Cour d'appel de Rouen. 1880, p. 25. 
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(l'appel donnerait le mémo résultat : d'où il suit que si, dans 
la statistique moyenne des prévenus jugés pendant la période 
quinquennale de 1878 à 1882, on trouve le nombre de 161,708 
individus jugés et condamnés, les vagabonds y figurent pour 
leur part, en moyenne, chacun trois fois. 

Le même travail a été fait par H. llomberg pour les men- 
diants. Sur les 8,127 condamnés qui ont subi 13,595 condam- 
nations, 637 mendiants ont subi à eux seuls 2,255 condamna- 
tions ; d'où il suit que le nombre des mendiants est au nombre 
total des condamnés comme 7,8 est à iOO, et que chaque 
mendiant a subi en moyenne 3 condamnations et 5 dixièmes . 
En résumé^ les mendiants et les vagabonds réunis subissent 
4 condamnations, pendant que les autres condaumés en su- 
bissent en moyenne une et 3 dixièmes. 

Si donc on veut diminuer le chiffre toujours grossissant des 
condamnations prononcées chaque année, il faut prendre des 
mesures efficaces pour empêcher les mendiants et les vaga- 
))onds de tomber dans la récidive. 

Quelles sont ces mesures ? Par quels moyens pourra-t-on 
arriver à désencombrer nos prisons départementales en em- 
pêcliant d'y venir si souvent ceux qui, y jouant le rôle de com- 
parses, n'en sortent que pour y reparaître ? C'est bien évidem- 
ment en supprimant les causes de vagabondage et de mendicité. 
Ces hommes veulent vivre aux dépens de la société, sans se 
soumettre à la loi du travail : il faut les y contraindre ; les 
condamnations nombreuses qu'ils subissent, en nombre quadruple 
des autres condamnés, sont la conséquence des emprisonnements 
de peu de durée auxquels ils sont condamnés. Car ces courtes 
peines leur permettent, sans de trop grands désagréments, et 
même avec l'avantage d'être nourris sans travailler, aux frais 
de l'État, de reprendre, après un certain temps de repos, leur 
vie errante, qui a pour eux tant de charme. Mais qu'on sup- 
prime ces condamnations; qu'on protège plus efficacement ces 
hommes contre eux-mêmes en mettant un frein à leur humeur 
vagabonde ; que. dès la troisième condamnation, on prenne le 
parti de les astreindre à la loi bienfaisante du travail pendant 
plusieurs années, on les aura sauvés de la récidive, en leur 
donnant des habitudes laborieuses ; on les aura corrigés peut- 
être, et si on n y a pis n'ussi, on aura au moins produit sur 
leur esprit, par un séjour prolongé dans une maison de travail, 
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une impression qui leur ôtera pour quelque temps sans doute 
le désir de reprendre trop facilement celle vie errante, assurée 
de la derai-impnnité actuelle qui en fait tout le charme. 

Il ast en Amérique une école pénitenliaire qui professe la 
doctrine que le prisonnier ne doit recevoir son second repas 
qu'après l'avoir gagné. Sans aller aussi loin, on peut reconnailre 
cependant que son application pourrait avoir d'heureux résul- 
tats sur des vagabonds de profession et des mendiants 
d'habitude. 

Que servirait de reléguer dans une colonie lointaine, doù 
ils ne pourraient plus revenir, ces hommes qui ont besoin qu'on 
les protège conlre eux-mêmes ! Sans doute on viderait en parlie 
nos prisons encombrées, mais là n'est pas la solution du 
problème qui nous occupe. Le vagabondage et la mendicité 
sont la source la plus féconde de la récidive, il faut donc la 
tarir. La vraie cause du vagabondage et de la mendicité est 
dans l'absence d'elîorls suffisants faits pour y mettre un 
terme. 

Le vagabond n'est pas un malfaiteur, c'est un paresseux et 
un incapable. 11 faut l'aider et lui imposer le travail sans altcndre 
qu'il soit devenu un homme dangereux. Le vagabond ne doit 
pas être conduit en prison, mais placé dans une maison de tra- 
vail; c'est ainsi qu'on procède en Amérique et en Hollande, car 
c'est le moyen le plus efficace et le plus économique de le 
corriger. 

M. le conseiller Homberg, dans la belle étude que nous avons 
citée, a dressé un tableau qui prouve de la manière la plus 
décisive que le vagabond n'est pas un malfaiteur. 

Il a montré, en effet, que, sur les 3,624 condamnations qui 
figurent dans les casiers de la Cour d'appel de Rouen au compte 
des vagabonds, les 5/6 ont été prononcées pour vagabon- 
dage, mendicité, rupture de bans, injures, rébellion et bris de 
clôture, et qu'une seule a été motivée pour tentative d'as- 
sassinat. 

Voici le tableau complet dressé par M. le conseiller Homberg 
sur la nature des délits commis par les 796 vagabonds dont les 
casiers se trouvaient au greffe de la Cour d'appel de Rouen au 
moment où il les a dépouillés. 

Les 3,624 condamnations encourues par des vagabonds ont 
eu pour cause les crimes et délits suivants : 
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1 ,399 délits de vagabondage, 
852 vols, 

780 ruptures de bans, 
617 délits de mendicité, 
103 injures et outrages, 
8S coups et blessures, 
61 abus de confiance, 
48 rébellions. 
47 escroqueries, 
39 délits militaires (déser- 
tions, vente d'effets d'é- 
quipement, bris d*armes, 
etc.), 
32 bris de clôture, 
13 délits contre les mœurs, 
6 délits de chasse, 
5 falsiiications de passe- 
ports. 

Total. . 



4 cris séditieux, 

3 diffamations, 

3 tromperies sur marchaa- 
dises, 

2 banqueioutes, 

2 contrebandes, 

2 destructions d'objets mo- 
biliers, 

2 faux, 

2 menaces d'incendie, 

1 adultère, 

1 coalition, 

1 colportage, 

1 fausse-monnaie, 

1 loterie non autorisée, 

1 tentative d'assassinat, 

1 tentative d'incendie, 

1 tentative d'évasion. 
4,il8. 



Le nombre des crimes exc^dc celui des condamnations, 
parce que celles-ci ont été souvent motivées par plusieurs 
faits. 

De ce tableau si complet, il résulte en effet que le vagabon- 
dage habituel est presque toujours le prélude du vol, puisque 
les 796 vagabonds dont les dossiers ont été consultés avaient 
commis à eux tous 852 vols. 

Mais le chiff're des délits de mœurs, 13 sur 796, n'indique une 
proportion que de 1.6 0/0. Dans les maisons centrales, il est 
de 13.8 0/0. Nous sommes donc bien autorisés à dire d une 
manière générale que le vagabond n'est pas un malfaiteur. Le 
vagabondage le conduit au vol, il n'est nullement corrigé par les 
petites condamnations multiples qui le frappent; miis s'il est un 
homme redouté partout, s'il encombre nos tribunaux et nos 
prisons départementales, il n'est pas un criminel. 

Ce qui le prouve encore, c'est la proportion inverse qu'on 
remarque dans les prisons centrales destinées à punir les vols 
et les crimes. Pendant que le vagabond forme dans les prisons 
départementales les deux tiers de l'effectif qui y passent une 
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année, il compte à peine pour un douzième dans Tefiectif des 
maisons centrales (1). 

Notre conclusion sera la même pour les mendiants incorrigibles 
valides. Point de prisons, mais des maisons de travail fortement 
oi^anisées, où le travail serait rendu obligatoire. 

Nous réclamerions, pour ces deux catégories de récidivistes 
si nombreuses, un article de loi qui portât qu'à la troisième 
condamnation tout vagabond et mendiant fût envoyé pendant 
une période de 3 à 5 ans dans une maison de travail. 

La création de ces maisons de travail offrirait peu de diffi- 
culté, puisqu'il ne s'agit point de criminels ni de malfaiteurs, 
mais de malheureux incapables de se diriger et qui doivent 
être l'objet des mesures préventives plutôt que des mesures de 
répression. Ou trouverait facilement, en Algérie et en Tunisie, 
toutes les ressources désirables. Le sol à cultiver n'y manque 
pas ; la distance de la France n'est pas grande et les frais de 
transport et de premier établissement ne seraient pas aussi 
considérables que dans nos possessions lointaines. Ces maisons 
de travail pourraient devenir les centres d'une colonisation 
féconde, créés avec des hommes ^ui, dans leur patrie, ne sont 
qu'une charge inutile, mais qui, par leur nombre et par l'in- 
fluence démoralisante de la vie de prison, deviennent un danger 
public. 

Des mesures sévères, des maisons où le travail serait rendu 
obligatoire, voilà ce que nous demandons pour les vagabonds 
et les mendiants de profession, dès que l'habitude du vaga- 
bondage a été constatée par une troisième condamnation. 



m 

Des vagabonds et des mendiants par accident. 

Les vagabonds et les m^idiants de profession doivent être 
l'objet de mesures rigoureuses. Ils veulent vivre sans travailler, 
il faut les y contraindre. Telle est notre première conclusion. 

Mais il est une autre catégorie de malheureux qui mendient 
aussi, mais par nécessité, qui errent dans nos rues, sans asile, 

(1) Statistique pénitentiaire pour Vannée 4877 ^ publiée en 1880 par M. Michon. 
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parce qu'ils ont éié réduits à ce dénûment par la maladie, des 
revers de fortune ou le chômage. Quelques-uns venus impru- 
demment à Paris pour y chercher une position, n'y ont 
trouvé que la misère. Dépourvus de ressources, sans logement 
et sans pain, ils sont exposés, comme les autres, à otre frappés 
par la loi. 

Il existe^ il faut le reconnaître, une grande lacune dans les 
moyens dont la société dispose pour aider les malheureux : la 
loi ne distingue pas entre les mendiants et les vagabonds de 
profession et ceux qui ne le sont qu'accidentellement, par 
suite d'une détresse passagère qui les prive d'un abri et de tout 
moyen d'existence. Elle laisse subsister une confusion regret- 
table entre deux catégories de gens bien différents par leurs 
antécédents et leurs habitudes, et elle les frappe toutes les deux 
de la môme peine, tandis qu'il fallait réprimer les uns, ceux 
qui veulent vivre sans travailler, et venir en aide aux autres, 
parce qu'ils sont simplement malheureux. 

Pour montrer celte confusion, qu'il nous soit permis de citer 
les deux faits suivants : Une dame isolée se rendait utile dans 
une œuvre de bienfaisance. Elle est atteinte de paralysie et 
transportée à l'hôpital. Après quelques mois de soins, bien 
qu'elle n'ait pas retrouvé l'usage doses membres, elle est suffi- 
samment soulagée pour que son renvoi soit prononcé par 
l'administration de l'hôpital, qui la fait conduire par un employé 
en voiture, à son domicile. Lorsqu'on arrive chez elle, on 
trouve que son logement a été loué; et la voilà, à la porte de 
son ancienne habitation, sans asile et sans ressources, entre les 
mains de l'employé, qui, ne pouvant la reconduire à l'hôpital, 
la remet à des agents de police comme étant en état de vaga- 
bondage : elle était sars logement et sans argent pour en 
payer un ; elle tombait, en effet, sous le coup de l'article 270 
du Code pénal. Emmenée par les agents à la Préfecture de 
police, elle est conduite à la Maison de répression de Saint- 
Denis, en hospitalité. Elle y a passé six mois, car nous n'avons 
rieu autre que le Dépôt de mendicité et de répression de 
Saint-Denis pour abriter les malheureux qui n'ont ni domicile 
ni moyens d'existence. Nous avons pour les malados les hôpitaux 
mais lorsqu'ils n'y peuvent plus rester, et s'ils n'ont aucune 
ressource et sont sans domicile, c'est la Maison de répression 
qui les attend. C'est là une grave lacune qui existe dans nos 
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établissements hospitaliers. Cette lacune est vivement sentie 
par 1 ' Admi nistra tion . 

Voici le second fait: Tout récemment, un jeune soldat, 
après avoir terminé son congé, quitte sa ville natale et vient 
s'établir à Paris dans Fespoir d'y trouver facilement une place ; ses 
faibles ressources s'épuisent vite; après dix jours, il est réduit 
à chercher, le soir, un refuge à l'Hospitalité de nuit; on l'y 
garde trois nuits, selon le règlement. Là quatrième, il la 
passe sur la chaussée d'un boulevard avec des travailleurs de 
nuit, qui lui ont permis de .se chauffer à leur feu et de les 
aider à remuer le bitume dans la chaudière. La nuit suivante, 
il s'abrite imprudemment dans une gare, où les agents le re- 
marquent. Questionné par eux, il répond qu'il est sans asile, 
sans aucun moyen de s'en procurer. C'est un vagabond, et 
comme tel, il est conduit à la Préfecture de police; puis, livré 
au Parquet, il est condamné à quinze jours de prison. Voilà ce 
jeune homme classé désormais dans la catégoiie des vagabonds 
et des repris de justice. 

On le voit, tous ceux que la loi frappe conune vagabonds ne 
le sont pas, dans le sens propre du terme; et cela, parce que 
nous sommes dépourvus de moyens hospitaliers suffisants et 
que, jusqu'ici, il n'a pas été possible d'établir, dans la pratique, 
de distinction entre les vagabonds de profession et ceux qui 
ne le sont que par accident. 

Qu'on ne croie pas, toutefois, que le magistrat condamne 
facilement à la prison le malheureux trouvé dans la rue, sans 
ressources et sans al)ri. D'après la jurisprudence de nos tribu- 
naux, à Paris, il faut qu'un homme ait été six jours consécutifs 
sans logement, pour qu'il soit condamné comme vaga^ 
bond: c'était le cas du jeune soldat dont nous venons de 
parler, qui, ayant quitté son pays depuis quinze jours, avait 
ainsi dépassé la limite de la tolérance que cette jurisprudence 
a consacrée. Mais si le magistrat attend que le délit de vaga- 
bondage soit ainsi caractérisé par une détresse continue, la 

m 

Préfecture de police ne peut laisser plusieurs nuits consécu- 
tives dans la rue des hommes livrés à toutes les tentations du 
désespoir. Plus de cinquante malheureux sont ramenés chaque 
nuit au Dépôt de la Préfecture comme ayant été trouvés errantb 
dans les rues. C'est le tiers de ceux qu'on arrête chaque vingt- 
quatre heures. Après les avoir relâchés deux, trois, quatre fois. 
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et même plus, on liait par les retenir. Dès le matin, un triage 
s'opère : on renvoie devant le juge (l'instruction ceux qui ont 
subi plusieurs arrestations successives; on hospitalise les plus 
intéressants, c'est-à-dire qu'on les envoie à la maison de 
répression de Saint-Denis, sans jugement, et on met les autres 
en liberté. Dans les trois cas, qu'en le remarque, il n'y a pas 
de solution satisfaisante pour ces malheureux. 

Ceux qui sont mis en liberté ont déjà, pour la plupart, 
épuisé le nombre de fois qu'ils peuvem cMre reçus dans les 
hospitalités de nuit; et comme ils se trouvent absolument 
dénués, et que le soir même ils n'auront pas d'abri, la même 
Ciiuse va produire les mêmes effets; c'est ainsi qu'ils sont 
arrêtés de nouveau et indéliniment, jusqu'à ce qu'on les 
envoie au Dépôt do mendicité ou qu'on les livre au magistrat. 
L'Hospitalité de nuit n'a point pour eux résolu le problème, 
puisqu'après trois jours, ils ne sont pas plus avancés qu'aupa- 
ravant. ÏjG Dépôt de mendicité non plus : il a bien pour but 
de permettre aux détenus d'y passer (|uelque temps pour s'y 
faire un pécuh», c'est-à-dire pour y gagner une certaine somme, 
cinq à six francs environ, pour leur servir quand ils sortiront. 
Mais le malheureux est entré à la maison de répression dégue- 
nillé, sans chaussures. En sortant, il reprend ses haillons. 
Sa faible réserve est bientôt épuisée. Dès le deuxième jour, il 
recommence sa vie errante dans les rues, jusqu'à ce qu'il 
subisse une arrestation nouvelle et linisse celte fois par être 
frappé d'une condanmation pour vagabondage ou mendicité. 

Qu'on se représente bien la situation de cet infortuné. 11 a 
subi une détention de quelques jours au Dépôt ; on le met eu 
liberté sans vêtements, sans linge convenable et avec des res- 
sources si faibles qu'après deux jours il est aussi dénué qu'au- 
paravant! Il faut qu'il vive! 11 faut cju'il évite de se faire arrêter 
de nouveau sous peine d'être condamné comme vagabond ! Pour 
ce malheureux, le problème est insoluble, si on ne lui vient 
pas en aide. Jamais il ne pourra se relever seul. Il faut le recon- 
naître, c'est là une situation impossible à laquelle un remède 
devrait être apporté. 

Ces faits sont douloureux. Voilà de nombreuses années que 
nous vivons au milieu de ces malheureux et que nous les voyons 
aux prises avec cette situation impossible. Ce ne sont pas des 
vagabonds d'habitude ni des mendiants incorrigibles, mais ce 
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sont -des gens inhabiles, incapables de se tirer d'affaires par 
eux-mêmes ; et d'autres qui sont venus à Paris sans ressource 
et sans y avoir une position assurée. Quelques-uns d'entre 
eux ont été trouvés tombés dlnanilion dans la rue, après 
une maladie. Relevés par des agents ils ont été conduits à la 
Préfecture de police et de là au Dépôt de mendicité de Saint- 
Denis, Tunique ressource dont TÂdministration pouvait disposer 
pour les secourir ! 

Cette situation cruelle accuse hautement TinsufiSsance de nos 
moyens hospitaliers et demande qu'on y apporte un prompt 
remède. 

Ah 1 si on pouvait retenir loin de Paris cette multitude 
nombreuse de gens qui y viennent si légèrement dans l'espoir 
d'y trouver du travail et une situation avantageuse ! Ce moyen 
atténuerait en partie le mal, car il empêcherait ces nouveaux 
venus de grossir le nombre déjà si considérable de ceux qui 
n'y ont trouvé que la misère, le désespoir, et souvent le déshon- 
neur. 

Ce moyen, la Société de patronage des Prisonniers libérés pro- 
testants Ta tenté; elle a adressé cette année une circulaire à tous 
les pa&teurs de France et de Suisse pour les conjurer d'user 
de toute leur influence afin d'empêcher les familles d'envoyer 
leurs enfants à Paris, ou d'y venir elles-mêmes, sans avoir à 
l'avance une position assurée. Cette circulaire a été rédigée par 
M. le pasteur Rouville, aumônier depuis 40 ans des prisons de 
Paris, dont la grande expérience donne à ce conseil une autorité 
incontestée. 

Plus récemment; la Société faisait donner dans une séance pu- 
blique une conférence sur le même sujet : « Le danger de venu* 
à Paris pour les personnes qui n'y ont pas une position assu- 
rée», tant elle est pénétrée de la nécessité de signalera ceux 
qui viennent à Paris, sans avoir les moyens d'y vivre, les périls 
auxquels ils s'exposent. 

L'étude des causes du vagabondage et de la mendicité à 
Paris jette une grande lumière sur ce sujet particulier. 

Trois catégories de gens viennent à Paris sans situation assurée. 
La première comprend les gens qui arrivent dans la grande 
ville pour s'y cacher, et pour y cacher avec eux des faillites > 
des fautes morales: pour ceux-là on ne peut rien. 

Mais il y a deux autres catégories : les jeunes gens et des 

1 



illes entières qui cèdent à l*attrait fasciiiatciir que Paris 
•ce au loin, Paris, la ville du travail et du plaisir, et qui 
répété à leur tour h* mot magique : Allons à Paris ! 
Mais, hélas ! dit M. Houville, quelles cruelles déceptions 
tendent pas généralement ceux qui se laissent attirer par le 
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ressources, quand ses recherches out été vaines pour se pro- 
curer du travail par lui-même et les efforts de la Société de 
patronage inutiles pour lui trouver une occupation, il ne reste 
plus qu'à s'efforcer de le convaincre de la nécessité de quitter 
Paris et si possible de retourner dans son pays. Cela est facile 
pour ceux qui n'ont laissé aucun souvenir déshonorant. Pour ces 
cas intéressants un léger sacrifice suffit. Lar Préfecture de police 
pour le passeport; les Compagnies de chemin de fer pour le 
billet de demi-place, et les Sociétés de bienfaisance pour l'ap- 
point nécessaire aux frais du voyage facilitent dans ce cas le 
rapatriement. 

Ce second moyen, éloigner de Paris ceux qui ne peuvent y 
vivre, mérite de fixer, Messieurs, toute notre attention. 

L'usage des deux moyens que nous venons d'indiquer peut 
être pratiqué à Paris et dans quelques-unes de nos grandes 
villes comme Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille qui reçoivent, 
comme nous, un élément important de population flottante. 

Mais nous avons hâte d'indiquer un troisième moyen de 
prévenir les condamnations et les récidives des malheureux que 
la misère réduit accidentellement au vagabondage ou à la 
mendicité. Ce moyen, c'est l'établissement d'Asiles ou de Mai' 
sons hospitalières qui leur assureraient le logement et la nour* 
riture jusqu'à ce qu'ils aient trouvé de l'ouvrage ou qu'on les 
ait rapatriés. Voilà l'aide efficace que réclame leur, infortune 
momentanée. L'hospitalité de nuit, si excellente qu'elle soit, 
ne résout pas, nous l'avons déjà remarqué, le problème pour 
ces dénués. Elle les abrite trois nuits et leur donne un morceau 
de pain, mais après ce temps leur situation reste la même; et 
ils n'ont plus d'autre alternative que de tomber au Dépôt do 
mendicité en attendant qu'ils tombent en priton. 

La Société de patronage a senti la nécessité d'une création 
semblable pour ses protégés et elle a fondé, en 1^80, une maison 
hospitalière destinée à recevoir les ouvriers sans travail et sans 
ressources. L'expérience a pleinement réussi. âO lits y sont ins- 
tallés. Les vêtements des pensionnaires sont désinfectés à leur 
arrivée lorsque cela est nécessaire. Une agence de placement 
gratuit, cela va sans dire^ est organisée dans la maison, qui 
possède aussi une bibliothèque. Les hommes n'y séjournent 
que le temps strictement nécessaire pour se procurer du 
travail, soit qu'ils en trouvent par eux-mêmes, ou qu'ils en 
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soient pourvus par les soius de TAgeut de la Société; mais le 
temps de leur séjour n'est pas limité. On accorde même à ceux 
qui travaillent une prolongation de quelques semaines pour qu'ils 
aient le moyen de se constituer un petit mobilier qui leur per- 
mette de s'installer dans une chambre et d'éviter le garni qui 
est si redoutable pour eux. 

Depuis son ouverture au l" octobre 1880, la Maison hospi- 
talière a reçu deux mille pensionnaires et elle a sauvé ainsi 
de la prison un grand nombre d'ouvriers exposés par un long 
chômage à tomber en état de vagabondage. 

Que cette expérience faite sur une petite échelle s'étende et 
se généralise et les résultats ne se feront pas attendre ! Pourquoi 
cet exemple ne serait-il pas suivi? 

Les journaux annonçaient au commencement de cette année 
que M. le Ministre de l'Intérieur a décidé la création à Paris 
d'un établissement complémentaire de l'Asile des convalescents 
de Vincennes où les ouvriers convalescents seront reçus momen- 
tanément à leur sortie de l'Asile. Les quelques semaines de repos 
et de bien-être dont l'ouvrier a joui à l'Asile national de Vin- 
cennes lui ont rendu les forces et le courage. Mais la maladie 
avait épuisé toutes ses ressources, et les quelques secours en 
argent, actuellement remis par l'Administration de l'Asile de 
Vincennes au convalescent qui le quitte dénué de tout, ne 
suffisent pas pour lui permettre d'attendre d'avoir trouvé du 
travail. L'institution nouvelle permettra de substituer à ces 
secours insuffisants une assistance réellement efficace. 

L'établissement doit être installé dans un bâtiment spécial de 
l'Hospice des Quinze -Vingts, 28, rue de Charenton. Un bureau 
de placement y sera établi. Les grands industriels du quartier 
Saint-Antoine ont promis leur concours. Voilà la voie féconde 
dans laquelle il faut entrer et, si l'institution des maisons ou 
asiles vraiment hospitaliers pour les convalescents, les ouvriers 
valides, les vieillards honunes et femmes, se généralise, nous 
verrons s'abaisser rapidement le chiffre des condamnations et 
des récidives. 

Nous venons dans cette première partie de notre travail de 
poser les principes qui doivent nous guider dans la réforme 
pénitentiaire, au sujet des vagabonds et des mendiants. Nous 
verrons dans le chapitre suivant, comment ces principes ont 
été appliqués avec succès à l'étranger. Nous montrerons comment 
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ces établissements y sont organisés et les résultats qu'ils ont 
produits et nous indiquerons ensuite dans quelles conditions 
ils pourraient ^tre établis dans notre pays en tenant compte 
de nos habitudes, de nos services administratifs et de nos res- 
sources. 

Nous concluons : pour les vagabonds et les mendiants de 
profession, il faut des maisons de travail et non des prisons; 
pour les vagabonds et les mendiants par accident, il faut des 
maisons hospitalières. 



CHAPITRE II 



PAUPERISAfE ET CRIMINALITE 



Des rapports du paupérisme avec la criminalité. 

Le grave problème que nous examinons se rapporte à deux 
ordres de questions distinctes dans leur principe abstrait, mais 
se pénétrant l'une Tautre dans la pratique, ce sont les ques- 
tions du paupérisme et de la criminalité. Il n'existe point 
entre elles de ligne de démarcation tranchée. Administratif 
vement elles peuvent être séparées et se rapporter à des 
services publics qui n'ont entre eux aucune relation, mais 
pratiquement elles se présentent étroitement unies et le mora- 
liste et le législateur ont le devoir de s'élever à un point do 
vue supérieur et de les étudier dans leur ensemble, en tenant 
compte du rapport intime qui les unit. 

Dans bien des cas, et ce sont les plus nombreux, c'est la 
misère qui engendre les délits et les crimes. Les années calami- 
teuses sont toutes marquées par un nombre croissant d'infrac- 
tions à la loi et ce sont les provinces les plus pauvres qui four- 
nissent à la statistique le plus grand nombre de condamnés. 
Le paupérisme est la grande source qui alimente la criminalité. 
C'est pourquoi nous rencontrons ces deux questions du paupé< 
risme et de la criminalité dans notre recherche sur les moyens 
de remédier au vagabondage et h la mendicité. 

Nous croyons l'avoir démontré, la mendicité et le vagabondage 
qui, aux termes du code pénal, constituent des délits, ne le sont 
pas h l'origine. L'homme qui manque de pain et qui, pour ne pas 
mourir de faim et pour ne pas voler, mendie, ne commet aucun 
délit. Le malheureux, qu'une détresse momentanée prive d'un 
logement et du moyen de s'en procurer, ne commet pas un 
délit en errant sur la voie publique, et, s'il est frappé par la 
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loi, il Test pour un délit fictif et parce que la société est dépour- 
vue de moyens d'assislance efficace pour ceux de ses membres 
qui tombent dans le besoin. 

Le délit commence avec Tacte volontaire qui transforme 
l'accident en métier. Les mendiants et les vagabonds de profes- 
sion sont des coupables parce qu'ils veulent vivre sans travailler, 
et la société a le droit de les frapper d'une peine, avec la même 
évidence qu'elle a le devoir de venir en aide aux dénués et 
aux malheureux. Et selon que Thomme qui mendie ou qui erre 
sans logement se trouve , dans Tune ou Tautre de ces deux 
catégories, il doit recevoir de la société un traitement diffé- 
rent. 

Nous ne sommes pas organisés, en France, pour faire, dans 
tous les cas, cette distinction pratique et pourtant nécessaire ; 
c*est pourquoi il nous semble utile de chercher dans la législa- 
tion des peuples étrangers des indications très précises qui nous 
permettront de montrer que la distinction dont nous parlons est 
possible et qu'elle offre à la société le moyen de résoudre le 
problème qui nous occupe, en faisant, à la fois, la part de 
Tassistauce et celle de la répression. 

Je vais citer comme exemple de la possibilité de cette dis- 
tinction l'organisation de l'assistance donnée en Hollande, en 
Angleterre et aux État-Unis, aux gens sans ressources et sans 
asile, et la répression organisée, dans ces différents pays, contre 
ceux qui font de la mendicité et du vagabondage un état. Les 
mesures qui y sont pratiquées, en ndus montrant ce qui a pu 
être tenté ailleurs avec succès, nous fourniront des indications 
utiles sur ce que nous pourrions essayer nous-mêmes pour empê- 
cher les mendiants et les vagabonds de fournir à la récidive 
l'effrayant contingent que la statistique pénale enregistre chaque 
année. 

Pour écarter immédiatement les objections qui pourraient 
naître de cet exposé, nous déclarons qu'à notre sens, il ne 
s'agit point pour nous d'aller copier, chez nos voisins, des 
institutions qui ne s'harmoniseraient pas avec nos mœurs et 
qui ne pourraient s'adapter telles quelles à nos habitudes, mais 
de chercher, dans l'étude de ces institutions, à dégager des 
principes qui, s'offrant à nous avec la sanction de l'expérience, 
nous permettraient d'y trouver des indications utiles sur les 
mesures que nous pourrions prendre^ nous-mêmes en tenant 
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compte de nos habitudes nationales et de l'esprit de notre légis- 
lation. 

Le problème à résoudre touch<ant à la fois au paupérisme et 
à la criminalité qui confînent Tun à l'autre et se pénètrent, les 
deux remèdes correspondants essayés pour atténuer ces deux 
maladies sociales sont la bienfaisance et la répression. L'appli- 
cation inintelligente de ces deux remèdes peut sans aucun doute 
augmenter le mal au lieu de le guérir, mais ceux qui se h&teraient 
de conclure qu'il n'y a rien à tenter s'arrêteraient à un jugement 
incomplet, ne reposant sur aucune donnée positive de la vraie 
science pénitentiaire. L'exposé qui va suivre en sera la preuve. 

Ces deux éléments, la bienfaisance et la répression mis en jeu 
par la législation d'un pays, peuvent être appliqués séparément 
par des administrations différentes ou bien réunis dans les mêmes 
services. En Hollande, les institutions qui s'occupent des pauvres 
et dos vagabonds sont administrées séparément, il en est de même 
en Angleterre. Mais en Amérique le même Comité qui s'occupe 
de l'assistance s'occupe aussi de la correction et réunit dans ses 
attributions les établissements d'assistance pour les pauvres et 
les maisons de répression où le travail est imposé aux 
vagabonds. 

Mais que les établissements d'assistance et de correction soient 
séparés ou réunis administrativement, ils restent toujours les 
deux grands moyens de soulager la misère et de l'empêcher de 
devenir un délit. 

C'est l'assistance qui est le premier moyen dans ces différents 
pays, et il Test dans une application aussi étendue que possible 
afin que tout dénuement réel puisse être secouru et tout prétexte 
ôté aux vagabonds et aux mendiants de profession. 



II 

Des mesures hospitalières contre la mendicité et le vagabondage 

en Hollande. 

Voici comment l'assistance est organisée à Amsterdam, et c*est 
1 a même organisation qu'on trouve dans toutes les villes de la 
Hollande. 

Il existe à Amsterdam une maison des pauvres où toutes 
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•ersonnes, homme, femme, isolément, ou des familles entières 
ui ne peuvent être assistées à domicile, sont admises après enquête 
ûte par des visiteurs, au nom du comité dos régents qui statue 
ur chaque demande, ou sur le vu d'un certificat du médecin 
our les malades qui sortent des hôpitaux. 

Généralement on les retient dans la sociétc'î aussi longtemps 
[ue possible, eu les secourant à domicile, et ce n'est que lors- 
|U*il est démontré que ces secours sont insuffisants qu'on les 
Amei à la maison des pauvres. Une fois admis, ils en sortent 
. leur gré. Mais une fois sortis, leur réadmission devient plus diffi- 
:ile, et s'ils mendient, ils sont condamnés comme mendiants 
Tabord à la prison, puis envoyés dans une maison de travail 
i l'expiration de leur peine pour y prendre l'habitude du travail 
)i s'y former un pécule. 

On les garde dans la maison des pauvres aussi longtemps 
pie cela est reconnu nécessaire, mais jamais contrôleur volonté, 
îi le séjour doit se prolonger au delà d'une année, les mag!S- 
rats de la ville doivent en accorder la permission. Si le séjour 
»t volontaire pour le pauvre, les régents ont toujours le droit 
le renvoyer celui qui s'y conduit mal. 

A l'origine, le même établissement contenait à la fois les 
[yauvres et les mendiants et vagabonds condamnés, et il 
s'appelait : la maison de travail, mais l'élément répressif fut 
léfinitivement séparé de l'élément assisté, en 1825, et la maison 
le travail fut organisée sur la frontière de Drenthe et d'Ove- 
ryssel à Ommerschans et à Veenhuizen. Le travail est aussi 
exigé dans la maison des pauvres mais moins rigoureusement 
que dans les établissements destinés aux mendiants et aux 
vagabonds libérés. 

Le régime alimentaire de la maison des pauvres est suffisant 
mais très simple. On ne donne pas de viande, à dessein, pour 
que les pensionnaires n'y perdent pas l'idée de se suffire à 
eux-mêmes au dehors par le travail. Les malades seuls peuvent 
avoir une meilleure nourriture, de la viande, du vin, des œufs 
et en général tout ce qui est ordonné par le médecin. La 
dépense par jour et par tête, en 1881, est revenue, en moyenne, 
pour la nourriture à 43 centimes. Elle n'a été en 1883, aussi 
pour la nourriture seulement, que de 32 centimes pour une 
population moyenne de 32o personnes. Et, pendant cette même 
année, la dépense totale pour la nourriture, le vêtement et les 
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frais d'administratioD, s'est élevée à 85 centimes par tète et 
par jour. 

Telle est à Amsterdam Torganisation de Tassistance en laveur 
des pauvres valides. 

1® Secours à domicile pour permettre aux familles et aux 
individus nécessiteux de se suffire à eux-mômes dans leur propre 
demeure; 

2^ La maison des pauvres pour ceux qui sont dans Timpos* 
sibiljté absolue de se procurer un logement; 

3° Admission assurée, dans ce cas, après une enquête qui est 
très rapide, dans la maison des pauvres, avec la faculté d'en 
sortir à volonté, mais par contre facilité moindre d'admission 
une fois qu'on en est sorti. Aucune limite mise à la durée du 
séjour dans la maison, si ce n'est qu'après une année, le séjour 
ne peut être prolongé que sur ra\is du bourgmestre et des 
échevins. 

IjE conséquence de cette organisation de l' Assistance est 
naturellement l'interdiction absolue de la mendicité et dn vaga- 
boadage dans la ville d'Amsterdam et la possibilité d'y répri* 
mer efficacement ces deux délits. 

Car si le délit de mendicité ou de vagabondage se produit, il 
ne peut l'être que par ceux qui ont refusé d'avoir recours à 
la maison des pauvres ou qui en sont sortis parce qu'ils n'ont 
pas voulu se soumettre au régime de la maison. Dans ce cas 
la société estime qu'elle est en présence de délits volontairement 
commis et le code pénal les réprime avec sévérité. Des mesures 
sont prises par la police, pour que le vagabond ne puisse errer 
impunément dans les rues. Toute personne qui est trouvée en 
état de vagabondage ou mendicité est punie d'après le code 
hollandais, — qui a été jusqu'ici notre code français, le 
nouveau code de 1881 n'étant pas encore promulgué. — Elle 
est condamnée à l'emprisonnement, et à l'expiration de sa peine 
envoyée dans la maison de travail pendant trois mois. A la 
première récidive, la durée du séjour dans la maison de travail 
est doublée. 

Telle est la répression qui succède à l'assistance et qui s'ag- 
grave avec la répétition du délit. 

On voit ici le rôle important assigné à la maison de travail 
pour réprimer le vagabondage et la mendicité et donner à celte 
répression une sanction efficace. 
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Les maisons de travail sont iastallées pour toute la Hollande 
sur la frontière de la province de Drenthe et d'Ovcryssel, à 
Ommerschans cl à Veenhuizen. Ces établissements appartiennent 
à l'État qui en fait les frais. Ommerschans est àla fois un pénitencier 
agricole et industriel. Les détenus y sont occupés aux travaux des 
champs ou se livrent à l'exercice de divers métiers. Veenhuizen se 
compose de fermes différenti^s où sont envoyés ceux des détenus 
du pénitencier qui se sont distingués par leur bonne conduite et 
leur application au travail. 

Il existe aussi trois autres établissements fondés par la charité 
privée, par la Société néerlandaise de bienfaisance. Jusqu'en 1859 
ces maisons de travail recevaient ausâj^s iBeâdiantsieiiteS| vaga- 
bonds libérés que TÉtat leur envoyait, mais depuis cette époque 
les maisons de travail vivent de leun vie propre. L'Êt«kt> les 
subventionnait; elles sont maintenant soutenues par des dons volon- 
taires et continuent lamème œuvre d'assistanée quéprécédemtnfiat. 
Elles reçoivent, outre les orphdins, les pauvres et les prisonniers 
libérés qui y viennent d'eux-mêmes chercher unabri;'Cê;sdnt 
les colonies libres de Frederiksoprd de WiUemminafiOOrd etidd 
Willemsoord qui exploitent deux mille hectares de temre et etKfVf^, 
cent les mêmes industries querdans les liiaiaoosde tr^aii^de 

l'État (1). . .; M ' -»: 

Tel est l'ensemble des mesures prises en HoUandeipottr répri- 
mer la mendicité et le vagabondage ! Lii JNsnfhisanoe aCattaçbe 
h prévenir ces délits en répondant! dans 1» aéàure durpSIssible 
au besoin des pauvres ; si le délit se! reprodoit^ la Répression 
devenant plus efficace par l'obligation du; travailt;>»mposée âùx 
délinquants, après l'expiration deleup peine, dans- le({>énitënf 
cier et se montrant plus sévère avec le renouvellement dui^élitu 
On devine le résultat d'un pareil système. En Hollande, (la(imen4) 
dicité dans les villes est devenue plus rare. On ne rencontre plus 
les mendiants et les vagabonds que dans les campagnes U» n 

La loi sur le domicile de secours, en vertu de laquelle tout 
indigent qui a quitté son lieu de* naissance at «pu >a dà être 
assisté dans une autre commune est renvoyé à son ;lieU d'origine 
et la dépense faite pour l'assister, nou le soigner sMl est malade, 
mise au compte de sa commune, affennif encope es résultat, -<- l'au- 

(i) Les Colonies agricoles libres de la Société de bienfaisance Fredericksoord, 
Willemsoord et WiUeminasoordy par J. W. R. Geelacb. «-*• Amstetdam, 1884, 
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torité communale dans les communes pauvres ayant intérêt à 
ne pas faciliter l'émigration de ses indigents dans les grandes 
villes. 



III 



Des mesures hospitalières destinées à combattre le vagabondage 

et la mendicité en Angleterre. 

L'expérience qui précède est faite dans une contrée où la 
population est peu considérable et le pays peu étendu. On pour- 
rait en conclure qu'elle a lieu dans des conditions plus faciles 
et la trouver moins concluante que s'il s'agissait de grands États 
dont la population plus nombreuse est plus difficile à atteindre 
dans ses éléments pauvres ou réfractaires au travail. 

Mais voici la même expérience faite en Angleterre d'une 
manière tout aussi méthodique, peut-être même plus rigoureuse 
et plus complète. 

Le système anglais (1) embrasse en effet un ensemble de 
mesures dont la combinaison habile et raisonnée a pourvu la 
société de moyens d'assistance et de répression énergiques qui 
lui permettent à la fois de soulager le vrai pauvre d une manière 
très efficace et d'imposer en même temps à l'homme paresseux 
qui veut vivre sans rien faire l'obligation du travail. 

Tout le système repose sur ce double principe : le premier, 
qu'il ne puisse pas y avoir dans la société un seul de ses mem- 
bres pauvre et dénué qui ne reçoive, le jour même, l'assistance 
dont il a besoin pour la nourriture et pour le logement ; 

Le second, que tout homme valide qui réclame cette assis- 
tance de la société doit, en retour, s'acquitter envers elle par 
une somme de travail déterminée à * l'avance. 

Voici comment la loi anglaise a réglé l'application de ce 
double principe : 

Les villes et les comtés sont divisés en paroisses. Chaque 
paroisse a la charge de pourvoir aux besoins de ses pauvres 
au moyen de ses ressources propres et avec le produit de la 

(1) The Poor Law Guardi n Banke. The Casual Poor Acts, Owen. 
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taxe des pauvres. Si une ou plusieurs paroisses veulent s'unir 
dans ce but pour créer les établissements hospitaliers nécessaires, 
la loi sur Tunion des paroisses le leur permet, de telle sorte 
que le plus petit bourg d'Angleterre, aussi bien que les quartiers 
les plus populeux des grandes villes, jouit du bienfait de Torga- 
n^tion créée par la loi. 

Mais de même cpi'aucun membre de la communauté ne peut 
être laissé sans secours, de même aussi aucun ne peut, s'il est 
valide, refuser de travailler. Dès qu'une détresse urgente se 
révèle, une assistance correspondante est assurée. Mais, avec 
cette assistance, s'impose aussitôt à l'homme valide qui l'accepte 
l'obligation immédiate du travail : Qui veut être assisté doit 
travailler. 

Ce système qui se résume ainsi en deux mots : prompte 
assistance et travail obligé, est, on le voit, éminemment pratique 
en même temps qu'il est très humain. 

Mais ce qui distingue le système anglais de ceux de la Hol- 
lande et l'État de Nevsr-York dont nous parlerons tout à l'heure, 
c'est qu'il met l'accent sur l'obligation du travail. Aussi, dans 
ce système, a-t-on donné à la maison des pauvres elle-même, 
où l'assistance est accordée, le nom de maison de travail et a-t- 
on créé immédiatement le workhouse I L'organisation du work- 
house est telle^ qu'elle répond à tous les cas d'assistance qui 
peuvent se présenter. 

Le workhouse reçoit le pauvre qui se trouve d'une manière 
permanente dans l'impossibilité de se suffire, aussi bien que 
celui qui est tombé dans une détresse momentanée. Il admet 
des familles entières et des individus isolés. Le séjour peut se 
prolonger plusieurs mois si cela est reconnu nécessaire ou ne 
durer qu'une nuit. L'établissement est en conséquence divisé en 
deux parties, l'une affectée aux pauvres admis pour un séjour 
d'une certaine durée, l'autre, tout à fait séparée de la première, 
destinée à ceux qui ne viennent y chercher qu'un abri momen- 
tané. Les premiers deviennent les habitants du workhouse, les 
seconds n'en sont que les hôtes passagers, les casuels^ les 
vagrants comme les appelle la loi anglaise. A ceux-ci acci- 
dentellement dénués, le workhouse offre un logement temporaire 
et de la nourriture jusqu'à ce qu'ils aient pu se procurer des 
ressources et un gîte. 

Les conditions d'admission sont les mêmes dans les deux 
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cas et elles sont telles, que le malheureux qui vient fi'apper à 
la porte du workhouse est assuré d'avance d'y être admis sans 
délai et d'y recevoir l'assistance dont il a besoin. 

En effet, quiconque veut ôtre admis comme pensionnaire dans 
le workhouse doit en faire la demande. Son admission définitive 
est prononcée par le conseil des administrateurs (theGuardians)^ 
à chacune de ses réunions. Dans l'intervalle des séances, c'est 
le distributeur des secours (the relieving ofpcer) qui accorde une 
admission temporaire; à son défaut, c'est un inspecteur (overseer) 
qui la donne; à défaut de l'inspecteur, c'est le directeur du 
workhouse lui-même (the master) qui admet; à défaut du 
directeur, c'est la dame surveillante (the matron) et à défaut 
de la màtronne, c'est le concierge de l'établissement (the porter) 
qui, en cas d'urgence, admet le postulant. L'admission est pro- 
visoire, elle doit être ratifiée par le conseil d'administration, 
mais elle a lieu sur-le-champ, afin qu'aucun malheureux ne soit 
laissé dans la rue, sans secours. 

11 peut se présenter un cas, c'est qu'il n'y ait plus de place 
dans le workhouse. Mais ce cas, la loi Ta prévu. Lo pauvre 
n'est pas pour cela repoussé. On commence par inscrire son 
nom sur un registre spécial, et en attendant qu'il y ait de la 
place, le distributeur des secours'doit, avant la nuit, lui procurer 
dans la ville un logis aux frais de l'établissement ! 

C'est jusque-là que va en Angleterre la sollicitude de la loi 
pour aider l'indigent. Celui donc qui mendie ou se livre au 
vagabondage, c'est qu'il le veut bien et le législateur aura le 
droit de sévir contre lui avec sévérité, et de ne pas même tolérer 
jusqu'à l'apparence du délit. 

Ajoutons, qu'outre ces secours donnés dans le workhouse, la 
loi impose aux paroisses l'obligation des secours à domicile et 
que les familles nécessiteuses qui n'ont besoin que d'une assis^ 
tance légère sont aidées, après enquête, par l'administration du 
workhouse. Les familles indigentes ne sont admises au 
workhouse que lorsqu'il est reconnu qu'elles ne peuvent se 
tirer elles-mêmes d'affaire avec les secours à domicile qu'elles 
reçoivent. Aucune excuse légitime n'est laissée à la mendicité. 
Les moyens de secours assurés aux personnes vraiment 
nécessiteuses permettent d'atteindre ainsi la misère sous toutes 
ses faces l Aucune excuse n'est laissée non plus au vagabondage. 
Celui qui n'aura pu s'assurer un gîte pour la nuit en trouvera 



un sûrement eu allant frapper à la porte du workhouse ! Il y 
trouvera le souper, s'il a faim, et un lit pour se reposer. Ses 
vêtements seront séchés et nettoyés, si cela est nécessaire, et 
le lendemain, avant de quitter Tétablisf^ement hospitalier, il 
recevra un second repas. 

Voilà l'ensemble des moyens d'assistance assurés aux pauvres 
par la loi en Angleterre. Hais si le législateur anglais s'est 
montré à ce point soucieux de venir en aide à ceux qui en sont 
dignes, il n'a pas entendu que la société devait encom*ager la 
fraude et la paresse. 

Tout pauvre admis au workhouse est fouillé avec soin à son 
entrée. S'il est trouvé possesseur d'une somme d'argent qui 
permette de défrayer l'établissement^ elle lui est retirée et remise 
^u conseil d'administration. Une partie des sommes trouvées 
sur lui est consacrée à payer ses frais de séjour dans la mai- 
son; le reste est réservé pour la sortie. Une enquête est faite en 
outre au dehors pour chaque cas. Si on découvre que les 
pauvres, ou ceux qui se sont fait admettre comme tels, possèdent 
<3es valeurs, elles servent à défrayer l'établissement pour le 
^emps de leur séjour, même pendant un an. 

Si l'enquête révèle que le pauvre admis d'urgence n'appartient 
pas à la paroisse, il est envoyé dans l'établissemtnt de la 
p>aroisse où il a son domicile de secours, lequel n'est pas, 
<^nime en Hollande, toujours celui du lieu de sa naissance, 
vnais le dernier domicile où il a résidé pendant cinq ains.^'^ 

Quant aux passagers qui sont reçus pour une ou plusieurs 
Kiuîts, il n'est fait aucune enquête d'aucune sorte à letir sujet. 
^Seulement ils sont astreints le lendemain à une quantité do 
'^xavail déterminée, destinée à indemniser la maison. Ce traVàil 
^i^onsiate, pour les hommes, à casser des pierres, à éplucher'He 
X 'étoupe, à puiser de l'eau ou à couper du bois, tout ouvi^ge 
<]u'un homme valide peut faire. Les femmes éplilchent aussi de 
l'étoupe ou sont employées à laver pendant quelques hourdà. 

La tâche est prescrite par le règlement ; elle est la même ptiur 
^^^UB les workhouses. Elle consiste. 

Pour une nuit : ' 

A casser de deux à quatre cents livres de pierres/ selon 'Id 
r^aturede la pierre et la grosseur prescrite ; '' ' . 

Ou à éplucher de deux à quatre livres d'étoupe, selon Te dég)ré^' 
préparation. ^ ' * 
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La quantité de travail exigé varie seloa le nombre de nuits 
passées dans l'établissement. 

En résumé, facilité extrême d'admission, afin qu'aucune misère 
urgente ne soit laissée sans secours, mais précaution rigoureuse 
prise pour que la société qui exerce la bienfaisance envers ses 
membres dénués ne soit pas exploitée par la paresse et 
Tinconduite. 

Même facilité pour la sortie que pour l'entrée. On entre dans 
le workhouse et on en sort à volonté. Le séjour dans la maison 
est entièrement libre. Il peut se prolonger pendant six mois ; 
passé ce temps, la permission peut être renouvelée^ elle peut 
Têlre indéfiniment. On peut toujours et en tout temps, excepté 
pendant l'heure des offices, quitter le workhouse, à la seule 
condition d'avertir de son intention. Toutefois, les pauvres qui 
prendraient Thabitude d'en sortir pour y rentrer de nouveau 
n'en sortent pas immédiatement. Si un pauvre est sorti déjà dans 
le mois, il n'est libéré une seconde fois que 24 heures après sa 
demande de sortie, ou 48 heures s'il est sorti deux fois, et que 
trois jours après s'il est sorti plus de deux fois en deux mois. 

On peut abréger les délais. Des permissions sont accordées 
pour aller chercher de l'ouvrage, voir des parents ou assister le 
dimanche aux cérémonies de son culte, s'il n'est pas célébré 
dans la maison. 

En aucun cas, le directeur n*a le droit de renvoyer un pauvre 
contre sa volonté. C'est le conseil d'administration qui prononce 
l'exclusion. Mais il n'est pas désarmé contre les perturbateurs : 
le règlement i ndique les peines qui sont encourues par ceux 
qui troublent l'ordre. Mais pour celui qui veut sortir, le direo- 
teur n'a pas le droit de le retenir alors même qu'il refuse de 
remplir la simple formalité de demande de sortie. Seulement, 
s'il revient après dans l'établissement, il peut y être retenu 
pendant un mois ou six semaines. 

Voilà dans ses traits principaux cette organisation qui témoigne 
d'une sollicitude qu'on pourrait presque trouver extrême, pour 
le soulagement de la misère matérielle sous toutes ses formes. 
Mais qu'on ne croie pas que cette organisation soit due aux 
entraînements d'un sentimentalisme irréfléchi. 

La mendicité et le vagabondage sont deux plaies sociales. 
Elles sont difficiles à guérir lorsqu'elles ont déjà une certaine 
durée. Si le mal n'est qu'un accident, on est mieux fondé à 
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espérer de l'empêcher de s'accroître. C'est pourquoi il faut le 
traiter à Torigine avec promptitude et par tous les moyens 
préventifs que Ton croit propres à en arrêter le développement. 
Et si le mal est déjà profond, il faut sans hésiter employer les 
moyens énergiques. 

Dans cette organisation, toutes les précautions sont prises 
contre le développement du vagabondage et de la mendicité. 
Tout prétexte est ôté à celui qui serait tenté de commettre ces 
deux délits. En même temps, toutes les mesures sont prises aussi 
pour combattre énergiquement la paresse et empêcher le pauvre 
de céder à la tentation de vivre aux dépens de la charité publique. 
L'obligation du travail est imposée dans le workhouse à 
toute personne valide. Mais, de plus, le régime de la maison 
est sévère, l'ordre le plus rigoureux y est prescrit, et la nourriture 
strictement suffisante est réduite au nécessaire. Peu de viande ! 
Point de vin! Le pain, les légumes, les farineux, voilà les éléments 
du régime prescrit. 

Qu'on ne craigne pas que le pauvre soit tenté par paresse 
d'entrer dans le workhouse ! Il est organisé de telle sorte que 
le malheureux qui s'y présente ne s'y résigne que pressé par la 
nécessité. Gela ressort avec évidence du fait que lorsqu'on offre 
à un pauvre d'entrer dans le workhouse, neuf fois sur dix 
il refuse, et cela aussi longtemps qu'il peut lui-même se tirer 
d'affaire. Il ne s'y décide que contraint par une impérieuse 
nécessité. 

Une circulaire du comité local gouvernemenlal chargé du con- 
trôle des workhouses le constate, en faisant remarquer l'erreur 
que commettaient beaucoup d'administrateurs des comités de 
secours, en pensant qu'il y avait économie à insister sur le* 
secours à domicile, au lieu de pousser les pauvres à entrer 
dans le workhouse. La dépense est moindre sans doute en se 
bornant aux secours à domicile pour chaque individu, mais le 
nombre des personnes à secourir est infiniment plus grand. Le 
secours à domicile n'exigeant aucun retour de la part de celui 
qui le reçoit, le nombre de ceux qui le sollicitent devient cha- 
que jour plus considérable. Le workhouse, au contraire, par sa 
discipline, son régime sévère, l'obligation du travail qu'il 
impose, écarte les solliciteurs paresseux, diminue le nombre 
des pauvres et réalise une économie notable pour les contri- 
buables. 
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Lorsqu'on i)eit8e à la, créatioù d'asiles pour les pauvres, une 
double objection se présente aussitôt : celle de k dépense et 
celle de l'encouragement donné à la paresse. On voit comment 
le système anglais l'a résolue. 

Voici maintenant la conséquence que le législateur a tirée de 
cette organisation créée avec tant de soin pour le soulagement 
de la misère du pauvre : il avait le droit de se montrer sévère 
envers Thomme qui se livre au vagabondage et à la mendicité, 
et il a adopté contre cet homme une mesure très rigoureuse 
qui complète le système et qui revêt un caractère répressif 
qu'on pourrait peut-être trouver excessif. 

La voici : la loi anglaise destinée à réprimer le vagabondage 
date du règne de Georges lY, en 1824. Elle a été amendée en 
1871. L'acte de 1871 porte, article 15: <x Toute personne suspecte 
qui fréquente les voleurs, qui erre sur le bord des rivières, des 
canaux, sur les docks, dans les rues, les squares, les carre- 
fours ou les avenues, avec l'intention de commettre un vol, sera 
réputée comme voleur et vagabond et condamnée à trois mois 
de prison. » 

La loi ajoute: « Alors même qu'il n'y aurait pas de preuve cer- 
taine pour établir ce délit, il ne sera pas nécessaire, pour prou- 
ver que la personne suspectée était réellement coupable, de 
constater tel acte particulier établissant cette intention. Pour 
s'être trouvée dans ce cas et étant donné son caractère bien 
connu, la personne sera condamnée, comme étant convaincue 
d'avoir eu l'intention de commettre cet acte, à trois mois d'em- 
prisonnement avec travail forcé. » 

Cette loi a pour titre : Prévention of Crime, et doit s'étendre 
à rÉcosse et à l'Irlande aussi bien qu^à l'Angleterre et au pays de 
Galles. 

Ainsi; d'après cette loi, il n'est pas permis aux gens connus 
comme étant sans ressources d'errer oisifs et désœuvrés sous 
peine d'être condamnés comme vagabonds, non pas seulement 
pendant la nuit, mais aussi pendant le jour. 

Oserions-nous aller jusque-là ? Je ne sais. Mais si la loi fran-» 
çaise permettait de surveiller et de saisir les bandes que nous 
voyons sur les bords de la Seine ou de nos canaux, ou dans nos 
places ou nos boulevards, concertant à leur aise leurs crimes de 
la nuit, peut*être verrions-nous diminuer ces attentats si nom- 
breux commis contre les personnes et les propriétés, dans 
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Paris et ]es environs, par les vagabonds les plus dangereux. 

On saisit donc parfaitement le lien qui unit cette mesure 
répressive si rigoureuse contre le vagabondage avec les mesures 
d'assistance destinées à le prévenir. Le législateur suppose que 
celui qui est dépourvu de ressources, s'il refuse d'entrer dans 
le workhousC; préfère, en échappant à l'obligation du travail, 
demander au vol ses moyens d'existence, et s'il est trouvé en 
état de vagabondage, il est traité comme voleur. 

La loi a-t-elle atteint son but ? Nous avons tout lieu de le 
supposer, quand nous lisons dans le dernier rapport des pri- 
sons pour peines que, depuis 1871 , année où cette loi a été 
votée, le nombre des condamnations à l'emprisonnement et à 
la servitude pénale pour offenses qualifiées a diminué progres- 
sivement, pendant que celui de la population s'est accru. Les 
rigueurs de la servitude pénale ont eu une grande part dans 
ce résultat; mais il est certainement un autre facteur dont il 
faut tenir compte, c'est l'effet des mesures préventives si bien 
concertées que nous venons d'analyser. 



IV 



Des mesures hospitalières destinées à combattre le vagabondage 

et la mendicité aux États-Unis, 

L'expérience faite en Amérique présente un ciiractère tout 
différent. Dans quelques-uns des États de l'Union, la répression 
a été organisée avec beaucoup de soins, et les deux types d'em- 
prisonnement que nous offrent les systèmes d'Auburn et de 
Philadelphie sont devenus le point de départ de la science 
pénitentiaire dans le monde entier. Mais, en matière de préven- 
tion, la réforme a été plus tardive. Une fois commencée, il est 
vrai, les Américains s'y sont jetés avec l'ardeur qui les distin- 
gue. Pour circonscrire notre étude, nous allons prendre pour 
exemple l'crj^anisation de l'assistance et les mesures de répres- 
sion adoptées dans l'Ktat de New-York (i). 

En 1874, le comité de charité de l'État de New-York ordonna 

(1) The Pauperism, Charles S. Ho}l. — The report of thc State Board of 
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une enquête sur le paupérisme dans cet État. Tous les établis- 
semeûts de charité, au nombre de 86, furent visités par un 
commissaire rapporteur, et le résultat de l'enquête soumis à 
la législature en 1877. 

Nous en dégageons les informations suivantes : Les 86 mai- 
sons de pauvres (poor houses) existant dans TÉtat contenaient 
12,614 habitants de tout &ge et de tout sexe, qui représentaient 
la population pauvre fixe. 

Le rapport présente ce chiffire comme exorbitant. Les uns y 
étaient depuis moins d'un an, les autres, plus du quart, y 
avaient passé de 2 à 8 ans, quelques*uns de 30 à 40 ans. 

11,161 personnes appartenaient à des familles différentes et 
quelques-unes de ces familles y vivaient depuis trois générations. 
64 0/0 étaient dans un état de dépendance perpétuelle, c'est-à- 
dire ne pouvaient se suffire à elles-mêmes. 

Après un long exposé des faits constatés par la visite des 
86 maisons de pauvres, le rapporteur formule ses conclusions, 
qui nous paraissent très fermes et très judicieuses. 

1^ Il attribue les causes du paupérisme, pour le plus grand 
nombre de cas, à la paresse, à l'imprévoyance, à l'ivrognerie 
et à d'autres vices presque tous héréditaires. Il constate que le 
nombre des personnes réduites à la pauvreté par des circons- 
tances indépendantes de leurs actes est très petit. Et il conclut, 
sur ce premier point, qu'il faut organiser d'une manière effi- 
cace des secours pour les faibles^ les incapables, les malades, 
les infirmes et les vieillards, mais qu'il faut adopter un système 
énergique de répression qui impose le travail aux vicieux et 
aux indignes. 

^ Il considère l'hérédité conmie entrant pour une large part 
dans l'existence du paupérisme. Les paiesseux, les dégradés, les 
vicieux sont exposés à devenir la proie du paupérisme dès que 
r&ge ou la maladie arrive. Les enfants marchent dans la même 
voie que les parents, qui les élèvent à leur image ; ainsi se font 
les familles de mendiants. La société a le devoir de remédier 
à ce mal. Quelles sont pour cela les mesures à prendre? Ces 
questions s'imposent au législateur et aux méditations du 
moraliste. Jusqu'ici on leur a accordé trop peu d'attention. 

3® Ceux qui entrent dans la maison des pauvTCS ont commencé 
par recevoir les secours à domicile. Les gens imprévoyants et 
paresseux qui ont pu vivre ainsi sans travailler et aux dépens 



de la communauté, trouvent tout simple d'avoir recours à ce 
moyen d'existence le plus longtemps possible ; d'où il faut con- 
clure que l'assistance habituelle qui se perpétue indéfiniment 
est contraire au bien public, tant pour ceux qui reçoivent que 
pour ceux qui donnent, et qu'une charité intelligente qui a pour 
but d'ailler à mettre les gens à flot, en leur procurant les 
moyens de travailler, est bien plus productive que celle qui a 
pour effet d'encourager les malheureux à la paresse et à l'im^^ 
prévoyance. Les moyens défectueux employés pour )o soula- 
gement de la misère ne font que l'entretenir. 

4® L'absence de travail dans les maisons des pauvres a con- 
tribué au développement du paupérisme, et c'est l'organisation 
du travail dans ces maisons qui est le besoin le plus pressant 
du moment. Le travail rendrait le pauvre plus heureux et lui 
apprendrait à se tirer d'affaire lui-même en lui imposant l'ha- 
bitude salutaire de vivre en travaillant. Un système de travail 
sérieux, rendu obligatoire pour les vagabonds, serait de la plus 
haute importance. Il diminuerait le nombre des paresseux. 

8® Les pauvres étrangers sont aussi pour chaque ville une 
charge écrasante. Ils étaient de 10 pour 400 dans l'État de 
New- York. Il faudrait les rendre h leur lieu d'origine. 

Telles furent les conclusions de cette enqucHe. 

On y remarque que l'expérience faite dans l'État de New- 
York confirme de tous points les expériences faites partout. 
Dans les maisons des pauvres de l'État, le travail n'a pas été 
organisé et le nombre des pauvres y est devenu effrayant, des 
familles entières y ont vécu pendant plusieurs générations. 
L'assistance accordée au pauvre d'une manière permanente, 
dans des maisons de charité, sans obligation de travail imposé 
en retour du secours reçu, ne fait qu'entretenir la misère et 
l'imprévoyance et accroître inutilement les charges de la société. 
Le travail rendu obligatoire à celui qui veut vivre aux dépens 
de la communauté est le seul frein salutaire à imposer à la 
paresse. 

L'Amérique en a fait l'expérience. Aussi, après avoir constaté 
les inconvénients de cette assistance donnée sans méthode et 
sans obligation de réciprocité de travail, est-elle entrée résolu- 
ment dans la voie des réformes efTicaces. 

La ville de New- York a sa maison des pauvres, mais on n'y 
fait que passer. C'est une sorte de dépôt de mendicité. Tous les 
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mendiaiits et les vagabonds qu'on trouve dans les rues y sont 
conduits. La mendicité et le vagabondage sont rigoureusement 
interdits dans la ville. Les mendiants et les vagabonds condamnés 
sont distribués, selon la durée de leur peine, dans diverses 
maisons de travail. Ceux qui sont condamnés à 10 jours 
sont envoyés dans une maison de travail appelée Bellevue. 
Ceux dont la peine est de un mois vont à la Charité, autre 
maison de travail. Enfin, les condamnés à trois mois et plus 
vont subir leur peine aux workhouses de Raudall et de Hart's 
Island. 

Ces divers établissements sont situés en dehors de New-York. 
Un travail rigoureux y est rendu obligatoire. C'est le workhouse 
de Randall qui est le plus important. Nous l'avons visité. II 
est situé au milieu de l'East River. Ija vue en est magnifique. 
C'est un établissement communal, il est sous la direction du 
Comité de Charité de New-York. Les femmes y sont occupées 
au blanchissage pour la ville. C'est un travail important. Les 
hommes sont employés à la culture de la terre. Hart's Island, le 
second pénitencier, est une succursale du premier. Le work- 
house de Randall contient mille habitants. Celui de Hart's Island 
322, hommes et femmes. On procure du travail au plus grand 
nombre à leur sortie. 

La maison des pauvres à New-Vork contient 1,400 personnes. 
50 personnes y sont en moyenne amenées tous les jours, mais 
elles n'y font que passer. 

La dépense au workhouse est de 89 centimes par jour et par 
tète, elle n'est que de 68 centimes à la maison des pauvres. 
Le régime de ces deux sortes d'établissements y est très sévère, 
surtout celui du workhouse: les mendiants et les vagabonds 
les redoutent beaucoup. 

Cette organisation énergique a amené une diminution dans 
le nombre des pauvres valides; en 1868, ce nombre était 
de 7,368, il était en 1879 de 6,381, et la population de New- 
York s'était considérablement accrue. 

Ceci est l'œuvre officielle ; mais un grand nombre de sociétés 
privées travaillent à côté de la municipalité. On en compte 71 
qui viennent en aide à Tindigence. 38 de ces sociétés 
publient des rapports. Ces 38 sociétés avaient secouru, dans 
l'année 1882, 93,771 personnes et dépensé 197,605 dollars, 
soit 988,025 fr. Dans leurs dispensaires, elles avaient soigné 
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182,367 malades et dépensé de ce chef 78,664 dollars, soit 
393,320 francs. 

Il ne faut pas s'étonner si ce magnifique déploiement de 
sollicitude charitable en faveur de la population malheureuse 
de cette grande ville, qui reçoit de toutes les parties de notre 
vieux monde des flots d'émigrants, a pu conjurer dans une cer- 
taine mesure le fléau du paupérisme. 

En 1843, une enquête faite par une de ces sociétés constatait 
que les rues étaient pleines de mendiants qui importunaient 
les passants par leurs demandes. Elle se terminait par cette 
conclusion : il faut organiser les secours d'une manière ration- 
nelle, et par le vœu qu'il y ait des mesures concertées entre 
la charité publique et la charité privée pour écarter les paresseux 
et les indolents. 

Nous avons raconté, dans nos études sur les écoles indus- 
trielles, les efforts de toutes ces sociétés, et exposé l'organisation 
très bien conçue des lodging houles, maisons de logement. Une 
de ces sociétés en avait établi 6 où on était logé pour 2S cen- 
times et le repas ne coûtait aussi que 25 centimes. Ceux qui, 
les premiers jours, ne pouvaient pas payer cette somme y étaient 
reçus gratuitement. Mais le principe était qu'il fallait que 
chaque personne admise s'efforçât de se tirer d'affairo et de se 
suflSre par son travail, les paresseux étaient renvoyés. C'est la 
maison de logement destinée aux enfants marchands de journaux 
(the new papers' boys) que nous avons décrite, les autres mai- 
sons sont organisées de la môme manière. Ce sont de vastes 
établissements parfaitement tenus, ouverts jusqu'à onze heures 
du soir, recevant tout le monde, et qui, par le principe de la 
légère rétribution exigée, distinguent aisément les malheureux 
de ceux qui veulent vivre sans travailler. Ceux-ci sont repousses 
sans pitié et tombent sous le coup des mesures répressives 
organisés par la loi ! 

La loi contre le vagabondage^ est du 7 juin 1873. Elle porte, 
article 13 : Que tout habitant d'une maison de secours qui 
laisserait la maison sans y avoir été autorisé, et s'il était trouvé 
ensuite dans une ville ou un comté de l'État sollicitant la charité 
publique ou privée, peut être condamné à trois mois de prison 
ou envoyé, pendant le même temps, dans une maison de travail 
par les tribunaux compétents... 

Tout comité de secours dans les villes et les comtés, inspec- 
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teur du paavre» ou autre officier chargé de la distribution des 
secours aux personnes indigentes, doivent veiller à rexécution 
do cet acte. 

En résuméi possibilité pour tout indigent d'entrer dans la 
maison des pauvres. S'il en sort et s'il mendie, répression 
sévère : condamnation à la prison et à la maison de travail. 

A ces mesures répressives répondant aux moyens d'assistance 
offerts, la législation de l'État vient d'en ajouter une nouvelle. 

Le flot d'émigrants sans cesse renouvelé, jetait dans la grande 
ville de New-York bien des éléments divers. Au beau temps 
de l'émigration, chaque émigrant y était accueilli avec de 
grandes faveurs^ car on estimait que les émigrants augjien- 
taient, en moyenne et par tète, la richesse des États-Unis 
d'une somme de S dollars. 

Les plus sages mesures avaient été prises pour diriger avec 
profit ce flot d'émigrants vers les régions encore incultes où 
le besoin de bras se faisait sentir. Un service municipal pour 
l'émigration avait été établi dans un véritable palais, à Castel" 
garderiy situé sur le port même de New-York. Parfaitement 
aménagé pour y recevoir les émigrants, ils y étaient reçus et 
classés par catégories, selon leur rang et leurs aptitudes pré- 
sumées ! Leurs bagages y étaient déposés et non descendus à 
terre comme ceux des autres voyageurs. Les plus grandes 
précautions étaient prises pour leur éviter tout contact avec la 
population de la ville et les mettre ainsi en garde contre les 
gens malhonnêtes prêts à les exploiter sous prétexte de les 
servir ! On leur procurait de la nourriture à très bas prix. 
L'échange de la monnaie était gratuit. Les malades étaient 
soignés dans un hôpital voisin. Enfin, et c'était là le côté admi- 
rable de cette organisation, un vaste bureau de placement gratuit 
était établi dans rétablissement lui-même ! De sorte que, sans 
en sortir, et souvent sans s'arrêter à New-York, Fémigrant 
était dirigé, par les soins du Comité d'émigration, et par le 
chemin de fer arrivait vers le point où il avait une occupation 
assurée! 

J'ai pai couru moi-même le vaste registre contenant des 
demandes de bras pour tous les métiers dans tous les États de 
l'Union et surtout dans ceux de l'Ouest. Qui abordait le Nou- 
veau-Monde ayant des bras robustes et sachant un état était 
assuré d'y trouver du travail. Aujourd'hui les choses sont bien 
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changées. Les États-Unis semblent avoir perdu leur puissance 
d'assimilation qui paraissait vraiment extraordinaire, grâce aux 
sages mesures dont nous venons de parler. Ce flot impur de 
gens tarés, sans ressources et sans aveu, qui débordait partout 
dans les villes et dans les campagnes, a effrayé les Américains 
et une loi vient d'être rendue en vertu de laquelle tout étranger 
qui abordera en Amérique sans pouvoir prouver qu'il a les 
moyens d'y vivre sera rapatrié et, pour couvrir les frais de 
retour de ces émigranls dénués ou indignes, un impôt d'un 
dollar est mis sur tous les autres émigrants. 

Cest la loi internationale sur le domicile de secours que 
l'Amérique applique aux étrangers. 

En Amérique, comme en Hollande et en Angleterre, ce sont 
donc les mémos règles qui ont prévalu : assistance assurée aux 
dénués et aux malheureux, mais répression énergique de la 
paresse par l'obligation du travail ; enfin application du prin-* 
dpe que chaque pays ou chaque commune doit pourvoir au 
besoin de ses pauvres. 

Les expériences que nous venons d'analyser vont nous per- 
mettre maintenant de nous mieux rendre compte du problème 
que nous étudions, de dégager les principes qui aident à le 
résoudre et d'en montrer l'application dans notre pays. Ce 
sera l'objet de la troisième partie de notre étude. 



CHAPITRE III 



DES MESURES PREVENTIVES LEGISLATIVES 



I 



Essai de solution en France. 

Le problème délicat dont nous cherchons la solution : 
assister le pauvre sans encourager chez lui la paresse et 
rimprévoyancej n'est point particulier à notre époque. II 
s'est posé dans tous les temps et chez tous les peuples, car il 
tient au fond môme de la nature humaine. 11 est né de deux 
dispositions contraires : Tamour de Tordre et du travail d'une 
part, et de l'autre l'absence d'énergie morale ec de prévoyance. 

Il y aurait une étude bien instructive à faire si l'on voulait 
entreprendre l'histoire des solutions les plus remarquables qui 
ont été essayées de ce problème difficile et qui conservera 
toujours une poignante actualité aussi longtemps que Thiunanité 
restera ce qu'elle est. Pour ne parler que de notre pays, il y a long- 
temps que ce problème s*est posé avec tout ce qu'il a de sérieux 
et souvent d'inquiétant pour la sécurité publique. Sans remonter 
plus haut que le siècle de Louis XIV, qui a jeté tant d'éclat en 
Europe et dans le monde, on le ti'ouve, à cette époque brillante 
de notre histoire, déjà posé, ce problème redoutable, dans toute 
sa gravité. Pendant que la gloire littéraire de la France rayonnait 
sur tout le monde civilisé, la misère publique à Paris atteignait 
sa limite extrême, et les mendiants y étaient innombrables. Orga- 
nisés comme un peuple indépendant, dans ses repaires inacces- 
sibles, ne connaissant ni loi, ni police, ni religion , ils formaient 
une redoutable armée de malfaiteurs qui renouvelaient les exploits 
des routiers des grandes compagnies, et s'attaquaient audacieu- 
sèment aux personnes et aux propriétés: le nombre s'élevait à 
plus de 40,000. 
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Le mal devint si grand que la société et les pouvoirs publics 
s'émurent. Dans des assemblées privées, composées de magis- 
trats et de personnes charitables, ou discuta divers moyens 
d*exécutioD. Les différentes administrations hospitalières furent 
groupées sous une dénomination commune, celle d'Adpt/at géné- 
rât. Un édit, celui de 16S6, porta défense expresse de mendier 
dans Paris et les faubourgs, sous menace des peines les plus 
rigoureuses; et, en même temps, afin de donner à cet édit 
toute sa force, des secours furent organisés sur une vaste échelle 
pour les malheureux dignes de pitié. 

En outre, un travail approprié à la force physique et aux 
aptitudes de chacun donnait lieu à une rémunération déter- 
minée d'avance. Ce travail était obligatoire pour tous. Un nouvel 
édit, celui de 1662, étendit le bienfait de cette organisation à 
toute la France. Chaque ville, chaque bourg important devait 
avoir son établissement destiné à recevoir ses pauvres. Comme 
conséquence : nouvelle défense très expresse de mendier. 

L'écÛt concernant Paris ne devait pas rester lettre morte. 
Dès Tannée suivante, 1657, ordre fut donné aux mendiants de 
se présenter dans un lieu déterminé. Il s*en présenta cinq mille 
seulement sur les quarante mille. Mais ce jour-là Paris changea 
de face (1). Les autres mendiants, qui avaient refusé d*obéir à 
l'ordre donné, quittèrent Paris ou se remirent au travail. D'autre 
part, l'édit de 1662, confirmé par diverses ordonnances, qui im- 
posait aux paroisses l'obligation d'entretenir leurs pauvres, déter- 
minait les conditions auxquelles ce secours était donné. Il fixait 
le domicile de secours de l'indigent. Et, en reconnaissant au 
pauvre le droit d'être admis dans les établissements hospitaliers, 
il lui imposait l'obligation du travail. Ces dispositions donnaient 
pleine autorité à l'ordre rigoureux intimé à tout indigent de 
cesser de mendier. Pour faire face à la dépense, l'édit établis- 
sait le droit des pauvres au moyen d'une taxe spéciale payée 
parles contribuables. On a fait remarquer (3), à l'occasion de 
cet édit, l'analogie qui existe entre cette législation et celle qui 
s'est introduite en Angleterre, les mêmes motifs ayant suggéré, 
dans les deux pays, des mesures analogues. 



(1) Consulter le Traité des établissements de bienfaisancey par M. J. de La- 
marque, 1862, Paris, qui nous a beaucoup servi dans cette étude. 

(2) De Gérando, De la bienfaisance publique. 
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Le mal devint si grand que la société et les pouvoirs publics 
s'émurent. Dans des assemblées privées, composées de magis- 
trats et de personnes charitables, on discuta divers moyens 
d*exéculion. Les différentes administrations hospitalières furent 
groupées sous une dénomination commune, celle d'Adpi/at géné- 
ra/. Un édit, celui de 16S6, porta défense expresse de mendier 
dans Paris et les faubourgs, sous menace des peines les plus 
rigoureuses; et, en même temps, afin de donner à cet édit 
toute sa force, des secours furent organisés sur une vaste échelle 
pour les malheureux dignes de pitié. 

En outre, un travail approprié à la force physique et aux 
aptitudes de chacun donnait lieu à une rémunération déter- 
minée d'avance. Ce travail était obligatoire pour tous. Un nouvel 
édit, celui de 1662, étendit le bienfait de cette organisation à 
toute la France. Chaque ville, chaque bourg important devait 
avoir son établissement destiné à recevoir ses pauvres. Comme 
conséquence : nouvelle défense très expresse de mendier. 

L'édit concernant Paris ne devait pas rester lettre morte. 
Dès Tannée suivante, 1657, ordre fut donné aux mendiants de 
se présenter dans un lieu déterminé. Il s*en présenta cinq mille 
seulement sur les quarante mille. Mais ce jour-là Paris changea 
de face (1). Les autres mendiants, qui avaient refusé d*obéir à 
Tordre donné, quittèrent Paris ou se remirent au travail. D'autre 
part, Tédit de 1662, confirmé par diverses ordonnances, qui im- 
posait aux paroisses Tobligation d'entretenir leurs pauvres, déter- 
minait les conditions auxquelles ce secours était donné. Il fixait 
le domicile de secours de l'indigent. Et^ en reconnaissant au 
pauvre le droit d'être admis dans les établissements hospitaliers, 
il lui imposait Tobligation du travail. Ces dispositions donnaient 
pleine autorité à Tordre rigoureux intimé à tout indigent de 
cesser de mendier. Pour faire face à la dépense, Tédit établis- 
sait le droit des pauvres au moyen d'une taxe spéciale payée 
parles contribuables. On a fait remarquer (2), à l'occasion de 
cet édit, l'analogie qui existe entre cette législation et celle qui 
s'est introduite en Angleterre, les mêmes motifs ayant suggéré, 
dans les deux pays, des mesures analogues. 



(1) Consulter le Traité des établissements de bienfaisancei par M. J. de La- 
marque, 1862, Paris, qui nous a beaucoup servi dans cette étude. 

(2) De Gérando, De la bienfaisance publique. 
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Quand nous exposions l'organisation anglaise pour l'asûs- 
tance à donner aux pauvres : l'admission assurée dans les 
établissements hospitaliers, l'obligation rigoureuse du travail 
imposée aux indigents valides, et l'exécution de la loi sur le 
domicile de secours, nous étions dans nos traditions. Tous les 
pouvoirs publics, jusqu'en 1789, ont tendu constamment à l'ap- 
plication des mêmes principes pour la répression du vagabon- 
dage et de la mendicité. Et, chose remarquable ! lorsqu'après la 
révolution, il fut possible de reprendre l'étude de ce grave 
problème, l'analogie persiste et ce sont les mêmes principes 
qui prévalent. 

Sous la Constituante, un rapport présenté par le duc de La 
Rochefoucauld-Liancourt développe les mêmes règles : l'État 
doit fournir des moyens d'existence à ceux qui en manquent 
et le^ obliger, en retour, s'ils sont valides, à travailler. Il indi- 
que comme travail : le défrichement du sol, le dessèchement 
des marais, et les travaux de grande voirie. Les mendiants 
jeunes et bien portants qui refuseront de travailler ne méritent 
aucun intérêt. On les enfermera dans des maisons de correction 
pour être ensuite transportés dans des colonies agricoles. Les 
malades, les vieillards et les enfants doivent seuls être gratuite- 
ment secourus et soignés. C'est de ces principes, moins le droit 
légal aux secours, qu'est sortie toute la législation qui régit 
encore aujourd'hui en France ce sujet si important. 



II 



La législation actuellement en vigueur. 

Le premier point à fixer, afin de réprimer plus efficacement 
la mendicité, était le domicile de secours de l'indigent. Ce fut 
la loi du 34 vendémiaire an II (15 octobre 1793) qui le déter- 
mina. Elle porte : 

9 Titre V 

» Article premier. — Le domicile de secours est le lieu où 
l'honmie nécessiteux a droit aux secoiu*s publics. 

» Art. i. — Le lieu de naissance est le lieu naturel du 
domicile de secours. 
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» Art. 3. — Le lieu de naissance pour {les enfanls est le 
domicile habituel de la mère au moment où ils sont nés. 

T> Lan. 4 indique que le domicile de secours peut s'ac- 
quérir dans une autre commune que celui de la naissance et 
que pour cela « il faut un séjour d'un an ». 

Nous renvoyons à la loi pour les détails et les exceptions. 

Voici donc le point de départ bien établi : le domicile est le 
lieu de la naissance ou le lieu où l'indigent a acquis une année 
de séjour. Les malades seront toujours secourus et recueillis 
dans rhôpital le plus voisin. Voilà le secours assuré à Tindigent. 
S*il le refuse et se livre à la mendicité, la répression ne se fera 
pas attendre : elle était la conséquence du soin que le législa- 
teur avait pris de lui assurer un secours efficace et immédiat. 

Six ans plus tard, la répression de la mendicité, toujours 
accompagnée de l'offre de l'assistance, fut organisée par le décret 
du 3 janvier 1808, qui est ainsi conçu : 

a Titre premier 

« Article premier. — La mendidté sera défendue dans tout 
le territoire de l'empire. 

» Art. 2. — Les mendiants de chaque département seront 
arrêtés et traduits dans le dépôt de mendicité dudit département, 
aussitôt que ledit dépôt sera établi et que les formalités ci- 
après auront été remplies. 

» Art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront l'établisse- 
ment et l'organisation de chaque dépôt de mendicité, le préfet 
du département fera connaître par un avis que ledit dépôt étant 
établi et organisé, tous les individus mendiants et n'ayant aucun 
moyen de subsistance seront tenus de s'y rendre. (Jet avis sera 
publié et répété dans toutes les communes du département 
pendant trois dimanches consécutifs. 

» Art. 4. — A dater de la troisième publication, tout 
individu qui sera trouvé mendiant dans ledit département sera 
arrêté, d'après les ordres de l'autorité locale, ou par les soins 
de la gendarmerie ou de toute autre force armée. 11 sera aussi- 
tôt traduit au dépôt de mendicité. 

1» Art. ô. — Les mendiants vagabonds seront arrêtés et 
traduits dans les maisons de détention. 
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» Titre li 



» Art. 6, — Chaque dépôt de mendicilc sera créé cl orga- 
nisé par un décret particulier. Les seies et les âges y seront 
placés d'une manière distincte. 

» Art. 7. — Les dépenses de rétablissement des dépôts de 
mendicité seront faites concurremment par le Trésor public, le 
département et les villes. » 

Le Code pénal fut mis en harmonie avec ce décret par l'adop- 
tion des articles 374 à 282, Tarlicle 274 punissant de la peine 
de trois à six mois d'emprisonnement toute personne qui aura 
été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un 
établissement public organisé afin d'obvier à la mendicité, pour 
être en outre, à l'expiration de la peine, conduite au dépôt de 
mendicité, et l'article 275 frappant d'une peine moindre, d'un 
mois à trois mois seulement, les mendiants d'habitude valides 
dans les lieux où il n'existe point encore de tels établissements. 
S'ils sont trouvés mendiants et arrêtés hors du canton de leur 
résidence, ils sont punis d'une peine de six mois à deux ans. 

On remarque ici comment le Code pénal diffère dans ces deux 
premières dispositions du principe posé par l'article premier de 
la loi du 24 vendémiaire an II, qui reconnaît en termes exprès le 
droit qu'a l'homme nécessiteux aux secours publics. Le Code 
pénal ne reconnaît au pauvre aucun droit à l'assistance, il se 
borne seulement à diminuer la peine lorsque le secours a manqué 
aux nécessiteux. 

Le 23 décembre 1808, un décret signé de Madrid oi^anisait 
le dépôt de mendicité du département de la Seine. Il porte, 
article premier, que le château de Villers-Cotlerets sera disposé, 
sans délai, et mis en état de secourir mille mendiants de l'un et 
Tautre sexe; et, dans les articles suivants, qu'il sera pourvu à 
cette dépense au moyen d'un fonds, de cent mille francs versé 
par l'État, d'une somme pareille fournie par la commune, et 
d'une autre somme égale prise sur le fonds commun de mendi- 
cité existant à la Caisse d'amortissement. Les dépenses d'admi- 
nistration étaient mises à la charge des départements et de la 
commune. 

Tous les individus se livrant à la mendicité dans le départe^ 
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ment de la Seine étaient tenus de se rendre, dans le délai de 
trois semaines, à ladite maison de mendicité pour y être admis. 
Tout individu qui serait trouvé, après quinze jours écoulés, men- 
diant soit à Paris, soit dans le département de la Seine, serait 
arrêté et écroué dans ladite maison, en vertu d'une décision 
du sous-préfet, constatant le fait de mendicité, pour y être retenu 
jusqu'à ce qu'il se soit rendu habile à gagner sa vie par le tra- 
vail et au moins pendant une année. 

Un règlement provisoire dressé par le Ministre de l'Intérieur 
était approuvé pour être exécuté en 1809, en attendant un règle- 
ment d'administration qui devait être délibéré en Conseil d'État 
pour toutes les autres maisons de mendicité. 

Ce règlement portait, article IS, que chaque mendiant valide 
encore en état de travailler est obligé au travail qui lui est 
indiqué; qu'il ne devait, en cas de refus, recevoir de la maison 
que le pain, l'eau et le coucher. Les deux tiers du prix de jour- 
née devaient servir à indemniser l'établissement, et l'autre tiers 
devait être mis en réserve pour le compte des hospitalisés et leur 
servir de pécule au moment de leur sortie. 

Outre le dépôt de Villers-Cotterets, on organisa celui de Saint^ 
Denis avec une double destination : on en fit à la fois une 
maison de répression destinée principalement à recevoir les 
mendiants qui ont subi une condamnation, et une maison d'as- 
sistance publique. 

Gomme dépôt de mendicité et maison de répression, elle reçoit 
les individus détenus par application de l'article 274 du Code 
pénal qui y restent le temps nécessaire pour y faire une masse. 
Elle y reçoit aussi les hospitaliers qui y attendent leur admis* 
sion à Villers-Cotterets. On y envoie au même titre les étran-- 
gers à expulser qui y sont gardés, par mesure administrative, 
ainsi que les vagabonds de province jugés par les tribunaux et 
dont le rapatriement n a pu être opéré immédiatement par 
impossibilité d'établir leur domicile de secours et les condamnés 
à la surveillance qui refusent la liberté jusqu'à ce qu'ils aient 
acquis un pécule. 

Comme maison d'assistance publique, on y place des vieillards, 
des infirmes, des repris de justice et autres malheureux entiè- 
rement dénués, ayant leur domicile de secours à Paris ou venant 
de province» et qu'il est impossible d'admettre dans les hôpitaux . 
Us s'imposeraient aux soins de l'Assistance publique; mais lors- 
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qu'elle se trouve dans rimpossibilité de les recevoir, c*est la 
préfecture de police qui les recueille et les envoie à Saint-Denis. 
Le nombre de ces malheureux est considérable et tend tous les 
jours à s'accroître, par le courant qui porte tous les départements 
à se débarrasser sur Paris de leurs indigents. 

Tels sont les principes posés par la loi française en matière 
d'assistance inmiédiate à donner aux malheureux réduits à un 
extrême dénûment; telle est l'organisation prescrite pour les se- 
courir et les mesures répressives ordonnées contre ceux qui font 
de la mendicité et du vagabondage une habitude et un métier. 

Si nous comparons les principes et les règles consacrés par 
notre législation à ceux que nous avons constatés en matière 
d'assistance et de répression chez nos voisins, nous remarquons 
que théoriquement nous n'avons rien à leur emprunter : l'An- 
gleterre a la taxe des pauvres, nous en avons l'application res- 
treinte par le droit des pauvres sur les spectacles et concerts 
en vertu de la loi du 7 frimaire an VIII (1799). Elle a assuré 
l'assistance aux indigents, par la loi sur l'union des paroisses. 
Cette assistance, en France, est prescrite par la loi de vendé- 
miaire an H, avec cette différence toutefois que le droit à 
l'assistance affirmé dans l'article premier de cette loi est trans* 
formé par le Code pénal français en une obligation morale d'as- 
sister l'indigent, avant de le frapper s'il se livre à la mendicité. 
En Angleterre, d'après la loi, le pauvre a droit à être abrité et 
nourri dès qu'il consent à se soumettre aux conditions qu'elle 
a mises au secours qu'elle lui assure; en France, l'assistance 
n'est accordée que dans la limite des ressources disponibles et 
des moyens de secours organisés; mais dans le cas d'absence 
d'établissements hospitaliers, le Code pénal, qui en suppose 
l'existence, atténue la peine si le délit a été commis dans les 
lieux où les moyens d'assistance n*ont pas été créés. 

Il y a plus de logique dans le système anglais que dans le 
nôtre. Pour avoir le droit de frapper le malheureux qui n'est 
que malheureux, il faut avoir mis à sa portée les secours dont 
il a besoin ; il n'est coupable que s'il les refuse pour se sous- 
traire à l'obligation que ce secours accepté entraîne. Lorsque ce 
secours fait défaut à l'indigent, où est le droit de le frapper, 
s'il erre dans la rue, ou s'il mendie pour ne pas mourir de 
faim? Mais ici je ne discute pas la théorie du Code pénal, je 
me borne à un simple rapprochement de principes. 
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Si de l'Angleterre nous passons en Hollande, nous n'avons 
quant aux principes rien à apprendre non plus, car c'est notre 
Code français qui jusqu'ici y a été mis à exécution, ooais d'une 
manière systématique, et si persévérante que nous pouvons cons- 
tater l'exceUcnce de cette organisation que nous avons créée. 

En Hollande, pas plus qu'en France, on ne reconnaît le droit 
à l'assistance, mais la sage prévoyance du législateur hollandais 
a organisé les secours d'une manière assez large pour qu'aucun 
indigent ne soit laissé dans la rue, s'il consent à se présenter à 
la maison des pauvres ; et en même temps il a rendu la répres- 
sion aussi prompte que rigoureuse, afm de lui ôter la tentation 
de demander ses moyens d'existence au vagabondage et à la 
mendicité. Pour obtenir ce double résultat, l'administration hol- 
landaise n'a eu qu'à appliquer simplement notre loi et toute 
l'organisation qu'elle a créée : elle a commencé par exécuter 
sévèrement la loi sur le domicile de secours et à l'appliquer aux 
indigents étrangers en les renvoyant à leur lieu d'origine^ s'ils 
étaient valides, et en faisant rembourser à leur commune, s'ils 
étaient malades, les dépenses faites pour eux dans les hôpitaux 
qui les avaient reçus, (/entretien des mendiants condamnés était 
aussi mis à la charge de leur commune. En 1870, la loi sur 
le domicile de secours a été modifiée. C'est l'Ëtat qui est chargé 
maintenant de l'entretien des mendiants condamnés. 

Quant aux mendiants et aux vagabonds pris en flagrant délit 
de vagabondage et de mendicité^ le principe posé dans le décret 
de 1808 a été maintenu en leur faveur. Avant toute condamna- 
tion, ils ont le choix de se rendre à la maison do travail. Ce 
n'est que dans le cas de résistance de leur part qu'ils sont con- 
damnés à l'emprisonnement d'abord, pour être ensuite dirigés 
sur la maison de travail où ils avaient la faculté d'aller volontai- 
rement. 

III 

Application de la hn sur le vagabondage et la mendicité* 

Ces principes si fermes et cette organisation si prévoyante 
qui constituent l'ensemble des mesures consacrées par notre 
propre législation n'ont malheureusement reçu chez nous qu'une 
application très incomplète, et même, sous cette forme restreinte, 
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teur du paayre» ou autre officier chargé de la distribution des 
secours aux personnes indigentes, doivent veiller à Texécution 
do cet acte. 

En résuméi possibilité pour tout indigent d'entrer dans la 
maison des pauvres. S'il en sort et s'il mendie» répression 
sévère : condamnation à la prison et à la maison de travail. 

A ces mesures répressives répondant aux moyens d'assistance 
offerts, la législation de l'État vient d'en ajouter une nouvelle. 

Le flot d'émigrants sans cesse renouvelé, jetait dans la grande 
ville de New-York bien des éléments divers. Au beau temps 
de l'émigration, chaque émigrant y était accueilli avec de 
grandes faveurs^ car on estimait que les émigrants augjien- 
talent, en moyenne et par tète, la richesse des États-Unis 
d'une somme de S dollars. 

Les plus sages mesures avaient été prises pour diriger avec 
profit ce flot d'émigrants vers les régions encore incultes où 
le besoin de bras se faisait sentir. Un service municipal pour 
l'émigration avait été établi dans un véritable palais, à Casteln 
garderiy situé sur le port même de New-York. Parfaitement 
aménagé pour y recevoir les émigrants, ils y étaient reçus et 
classés par catégories, selon leur rang et leurs aptitudes pré- 
sumées ! Leurs bagages y étaient déposés et non descendus à 
terre comme ceux des autres voyageurs. Les plus grandes 
précautions étaient prises pour leur éviter tout contact avec la 
population de la ville et les mettre ainsi en garde contre les 
gens malhonnêtes prêts à les exploiter sous prétexte de les 
servir! On leur procurait de la nourriture à très bas prix. 
L'échange de la monnaie était gratuit. Les malades étaient 
soignés dans un hôpital voisin. Enfin, et c'était là le côté admi- 
rable de cette organisation, un vaste bureau de placement gratuit 
était établi dans rétablissement lui-même ! De sorte que, sans 
en sortir, et souvent sans s'arrêter à New-York, Témigrant 
était dirigé, par les soins du Comité d'émigration, et par le 
chemin de fer arrivait vers le point où il avait une occupation 
assurée ! 

J'ai pai couru moi-même le vaste registre contenant des 
demandes de bras pour tous les métiers dans tous les États de 
l'Union et surtout dans ceux de l'Ouest. Qui abordait le Nou- 
veau-Monde ayant des bras robustes et sachant un état était 
assuré d'y trouver du travail. Aujourd'hui les choses sont bien 
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pagne, c'est isolément que les pauvres passent aussi à des jours 
fixés; c'est par Tusage de ces dons individuels, reçus directe- 
ment par le pauvre lui-même, que les communes se sont 
affranchies de l'obligation d'appliquer le décret de 1808 et que 
la mendicité est passée dans nos mœurs sans que rien d*eiBcace 
n'ait été fait pour la réprimer. 

Le mal a pris en conséquence de très grandes proportions. 
Les mendiants ne sont pas restés dans les limites de leur com 
mune et de leur canton, ils ont pris l'habitude de se répandre 
au dehors dans leur département et dans les départements voi- 
sins. La mendicité les a conduits au vagabondage et nous 
sonmies arrivés à ce chiffre de 4 condanmations sur 8, subies 
par les mendiants et les vagabonds, ce qui nous permet de très 
bien comprendre la progression croissante et indéfinie du nombre 
des condanmations dont la moyenne, les cinq dernières années, 
a été de 161,000. En l'absence de tout secours efficace et de 
tout traitement rationnel, la place du paupérisme n'a fait que 
grandir et s'envenimer. Le nombre des récidivistes mendiants 
et vagabonds s'accroît d'une manière si considérable que toutes 
les mesures de rigueur ont été impuissantes pour en arrêter la 
progression continue* En 1843, 1846 et"1847, la moyenne des 
arrestations à Paris pour vagabondage était de 6,042; en 1873, 
elle était de 14,095 (1). 

Si l'on veut se rendre bien compte de l'impuissance de l'Ad- 
ministration pour arrêter cette marche ascendante du chiffre des 
condamnations pour vagabondage et mendicité, on n'a qu'à 
parcourir le recueil des circulaires ministérielles et des ordon- 
nances de police. Pour conjurer le mal que nous signalons, les 
pouvoirs publics se sont émus. Dès 1828, une instruction du 
préfet de police pour la répression de la mendicité (c'était le 
titre de la pièce officielle) prescrivait de l'uniformité dans les 
mesures prises et une grande persévérance dans leur applica-» 
tion. 

Les mendiants étrangers devaient être invités à retourner dans 
leur pays, s'ils n'avaient pas de moyens d'existence assurés 
autres que celui de la mendicité, et sur leur refus d'obéir à 
cette invitation, ils devaient être traduits devant les tribunaux 
et conduits au dépôt de mendicité pour un temps indéfini. Aux 

(1) Voir Bnquêêe parlementaire^ 1*' vol., p. 113. 
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vieillards étrangers, aux infirmes qui ne pouvaient supporter 
les fatigues de la route, on devait fournir des moyens de trans- 
port pour le voyage. 

Les mendiants du département justifiant du manque absolu 
de moyens de subsistance devaient demandei* leur admission à 
Villcrs-Cotterets. On devait leur faire comprendre que la loi 
défend d'une manière absolue Ja mendicité, au moins dans les 
lieux où existent des dépôts de mendicité, et qu'ils doivent y 
renoncer sous peine d*élre traduits devant les tribunaux, quelle 
que soit la nature de leurs infirmités. 

Les musiciens ambulants et tous les gens qui sollicitent sous 
différents prétextes la charité publique, montreurs d'objets de 
curiosité, de singes ou autres animaux^ chanteurs de rue non 
autorisés, complimenteurs et autres gens qui s'introduisent 
dans les maisons pubUques ou privées, pour y solliciter des 
secours, en excitant la commisération par le récit de malheurs 
vrais ou supposés, ou en adressant des félicitations sur une fête, 
un mariage, une nomination ou tout autre événement, « tous 
ces gens, disait Tinstruction préfectorale, sont de véritables 
mendiants, et ces derniers d'autant plus dangereux que sous 
un pareil masque, des malfaiteurs peuvent reconnaître les loca- 
lités, prendre les empreintes des clefs et des serrures et com- 
mettre des vols si l'occasion s'offre à eux ». — On voit que l'auteur 
de la circulaire connaissait bien la matière qui en faisait l'objet. 

L'instruction se terminait par l'ordre d'arrêter les mendiants 
valides ou invalides, étrangers ou habitant le département de 
la Seine, en usant de rigueur contre les récalcitrants et de mé- 
nagements et d'égards envers ceux que recommanderait leur 
infortune. Il faut, disait-elle, « que force reste à la loi. La 
constance des efforts des fonctionnaires triomphera de l'opim'â- 
treté des mendiants : l'extirpation de la mendicité est pour la 
société un inmiense bienfait qui leur acquerra des droits à la 
reconnaissance publique d. 

Espérance illusoire! sur le terrain de la répression seule, la 
lutte pouvait être sans trêve ni merci, mais elle n'en devait pas 
moins rester sans succès ! En effet, depuis, l' Administration n'a 
cessé de lutter contre le même mal, mais toujours sans plus 
de résultat. 

En 1840, une nouvelle circulaire répétait aux fonctionnaires 
les mêmes exhortations, insistant sur le devoir, pour Paris, de 
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ne pas laisser les étrangers au département imposer à la Ville 
le soin de les secourir s'ils n'y ont pas acquis le domicile de 
secours par Tannée de séjour exigé et sur l'ordre formel, aux 
termes de la loi du 13 juin 1790, de les renvoyer à pied avec 
l'indemnité de route dans les lieux où ils doivent être secourus. 
Ce ne devait être qu'exceptionnellement que la maison de Saint- 
Denis et le dépôt de Viliers-Cotterets seraient ouverts aux néces- 
siteux dont l'admission d'ailleurs restait subordonnée à la capa- 
cité de ces établissements. 

Toutes ces prescriptions administratives périodiquement renou- 
velées sont demeurées impuissantes. Et si on en recherche la cause 
on la trouvera, d'une part, dans l'absence des moyens d'assistance 
assurés pour les cas de détresse urgente, et, de l'autre, dans le 
manque d'une répression efficace telle que la loi de 1808 l'avait 
organisée. 

On s'inquiète aujourd'hui de voir cette armée de vagabonds 
et de mendiants parcourir les campagnes et encombrer nos villes 
et nos prisons. On se prépartî à les frapper par la loi de reléga- 
tion et à en débarrasser le pays en les transportant sur des 
plages lointaines d'où ils ne pourront plus revenir. Cette mesure 
pourrait être efficace, si en même temps on s'occupait de tarir 
le fléau qu'il s'agit de conjurer. Mais jusqu'à ce que cette source 
soit tarie, elle continuera de couler impure et débordante. Il y 
avait un moyen tout indiqué d'empêcher la mendicité et le vaga- 
bondage, c'était d'observer la loi : aux vrais pauvres dont la 
misère était urgente, accorder une assistance prompte et suffi- 
sante; aux paresseux et aux vagabonds imposer l'obligation 
rigoureuse du travail comme le voulait la loi. 



IV 



Des mesures préventives à prendre. 

Que resterait-il donc à faire? exécuter, comme l'a fait la 
Hollande avec tant de succès, notre propre loi. Celle-ci punit 
le délit de vagabondage et de mendicité ; mais afin d'en rendre 
la répression légitime et par suite efficace, elle a organisé, pour 
tous les cas urgents, des moyens d'assistance en faveur des 
malheureux dignes d'intérêt. Mais jusqu'ici les moyens d'assis- 
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tance n'ont été organisés que d'une manière incomplète. Inap- 
pliquée dans sa partie essentielle : le secours immédiat assuré 
au vrai dénuement, elle ne pouvait que rester impuissante 
dans sa partie répressive contre les délinquants. 

Nous avons vu avec quel soin, en Angleterre, la loi, sans 
encourager la paresse et l'imprévoyance, s'est attachée à prévoir 
tous les cas où l'assistance peut être accordée d'urgence à 
l'homme dénué qui manque d'abri et de pain, et nous avons 
compris en même temps comment le législateur s'est donné le 
droit de frapper plus tard celui qui refuse de profiter des 
secours qui lui sont assurés, et commet ensuite le délit de 
vagabondage et de mendicité. Sans admettre, comme l'Angle- 
terre, le droit à l'assistance, nous pouvons dégager de cet exemple 
ce principe fécond: qu'une assistance publique prévoyante, allant 
au-devant de l'infortune digne de pitié, est le point de départ 
de toute vraie répression de la mendicité et du vagabondage 
et la premi(>re mesure à prendre pour empêcher le développe- 
ment de cette plaie sociale. 

Cette méthode qui consiste non pas seulement à traiter le mal 
lorsqu'il est déclaré, mais aussi à le prévenir, est la méthode la 
plus sûre et c'est aussi la plus économique. C'est là ce que la 
science pénitentiaire a depuis longtemps démontré. En Amérique 
on a calculé que le chiffre de la dépense imposée à l'Ëtat par 
l'homme que la répression saisit est vingt fois supérieur à celui 
qu'on eût dépensé pour lui, par de sages mesures préventives 
qui l'eussent détourné de la voie du crime, pour le faire entrer 
dans celle de l'honnêteté. A quoi tient, en effet, cette longue chaîne 
de condamnations du récidiviste vagabond? Souvent à un pur 
accident; à l'abandon matériel ou moral dans lequel il s'est 
trouvé, à un moment de détresse qui a motive la première sen- 
tence dont il a été frappé. Un main tendue vers lui, un asile 
ouvert pour le recevoir eût prévenu ce premier accident et avec 
lui toutes les chutes répétées qui l'ont précipité au fond de 
l'abîme. 

Nous dépensons 60 millions pour réprimer le crime; un jour 
ce chiffre sera doublé. Si on eût dépensé, aie prévenir, en moyens 
préventifs un cinquième seulement de cette somme, l'armée de 
quinze mille récidivistes, mendiants et vagabonds, que la loi sur 
la relégation doit transporter au delà des mers n'eût pas été si 
nombreuse. Si au lieu d'attendre qu'ils fussent devenus incurables, 
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011 les eût abrités d'abord dans des maisons hospitalières pour 
un temps et puis conduits dans des maisons de travail que la 
loi avait organisées pour eux et que là, on leur eût appris à 
travailler et à suffire à leur propre entretien, on eût économisé 
d'abord les frais de ces condamnations multiples qu'ils ont déjà 
subies et les dépenses nouvelles que le pays va faire pour s'en 
débarrasser. En prévenant leur chute par une assistance maté- 
rielle et morale accordée assez tôt, on eût réalisé une notable 
économie et on eût fait d'eux des citoyens laborieux et honnêtes 
au lieu de vagabonds incorrigibles et dangereux. 

C'est devant la dépense qu'entraînerait l'organisation des 
maisons de secours présentée par le décret de 1808 et supposées 
existantes par le Code pénal, qu'ont reculé les départements, les 
communes et l'État. Il est difficile d'admettre que, si on eût 
considéré que la seule dépense de la répression devait décupler 
les frais de cette assistance accordée aux absolument dénués, 
on se fût résigné à l'abandon des garanties les plus sérieuses 
que nous donnait la loi contre le développement de la crimi- 
nalité. Un effort méthodique, persévérant, fait en France dans 
le sens de la préservation, eût donné les mêmes résultats qu'à 
l'étranger, et au lieu de voir ce chiffre effrayant de la récidive 
grossissant d'année en année, nous le verrions comme en Angle- 
terre diminuer d'une manière continue par la suppression 
des causes qui la produisent. En appliquant cette méthode 
préventive d'une manière systématique et rationnelle, la société 
sauverait de l'abime un grand nombre de malheureux en y 
trouvant pour elle-même économie et sécurité. 

Ce serait, nous en avons la conviction, calomnier notre pays 
que de prétendre qu'il reculerait devant cette œuvre de rédemp- 
tion et de sage prévoyance et se laisserait arrêter par la question 
d'argent, si on entrait résolument dans cette voie des mesures 
préventives. 

On serait coupable d'injustice envers notre temps si on ne 
reconnaissait pas tous les efforts faits parla bienfaisance publique 
ou privée pour le soulagement des misères de toute nature dont 
souffrent les malheureux. La loi se fait chaque jour plus pré- 
voyante. Elle protège l'enfant du premier et du second âge, elle 
protège l'apprenti laborieux et le jeune délinquant. L'indigent 
est soigné dans les hôpitaux et le vieillard abrité dans nos asiles. 
Les familles nécessiteuses sont assibtées à domicile et leurs 



— m — 

malades visités. L'orphelin et Tenfant abandonnés sont recueillis 
et élevés par l'Administration ou par des établissements chari- 
tables privés. C'est l'honneur de notre pays'ctde notre temps qu'on 
ne pourrait citer aucun cas d'abandon matériel ou moral d'enfant 
auquel TAssistanee ait manqué. En France, nous ne savons pas 
ce que c'est que « le petit arabe » de Londres. A elle seule 
l'Assistance publique à Paris dépense 40 millions, et la charité 
privée rivalise avec la charité publique non seulement à Paris 
où elle dépense 20 millions, mais aussi dans ia France entière ! 
Rien n'est plus saisissant que cet ensemble de moyens orga- 
nisés par la bienfaisance pour venir en aide à l'infortune sous 
toutes ses formes. 

On peut admirer cette réunion d'efforts dans le tableau qu'en 
a tracé un de nos collègues, M. le pasteur Arboux, dans son 
Manuel de l'Assistance à Paris, ou dans un autre Manuel plus géné- 
ral des œuvres et institutions charitables publié en 1877 (1), 
ou dans le beau livre de MM. Daru et Bournat en 1875, ou la 
vaste enquête dirigée par M. le sénateur Roussel sur les orphe- 
linats et autres établissements charitables. En lisant tous ces 
ouvrages et autres semblables, on est heureux et fier de tout ce 
que la France a su faire dans ce vaste champ de la bienfaisance. 
Eh bien ! à ce grand livre d'or de la charité publique et privée 
en France il manque une page, c'est celle de la prévoyance en 
faveur d'une classe de malheureux des plus dénués, de ceux qui 
le soir n'ont pas eu d'abri, que nos refuges n'ont pu recueillir 
parce que la place a manqué, et que, parce qu'une place leur 
a manqué dans nos établissements hospitaliers ou privés, nous 
jetons en prison! Voilà la lacune que je signale et qu'il faut 
combler. Ils sont arrêtés chaque jour au nombre de plus de 
cinquante. Lorsqu'on les trouve errants pendant la nuit, on les 
conduit à la Préfecture de police avec les malfaiteurs. Le lende- 
main, on les reUlche, sans doute : ils ne sont pas coupables, ils 
ne sont que dénués de tout; mais leur dénuement persistant, 
leur misère extrême, qui les laisse sans gîte, finit par devenir 
un délit et ils sont condamnés comme coupables alors qu'ils ne 
sont que malheureux. Cela est contraire à la justice et aussi à 
l'intérêt bien entendu de la société. Je plaide pour les malheu- 
reux et pour tous ceux qui dans les villes un peu populeuses 

• — ^— — ^^— ^ M^— .— .M.^ 

(1) Librairie Poussielgue frères, rue CasseUc, 37, Paris. 
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de France se trouvent dans une situation semblable et j'ai le 
sentiment très vif que, si les hommes qui déplorent ce mal 
unissent leurs efforts, cette cause qui est juste sera gagnée. 
L'œuvre en vaut la peine. Ils ne sont que 50 arrêtés chaque 
jour à Paris pour n'avoir pas eu d'asile, mais à la fin d'une 
année, le nombre des arrestations qu'ils ont subies dépasse le 
chiffre moyen de 14,000 donné par l'enquête parlementaire. 
Admettons qu'ils en subissent chacun en moyenne 8 par année, 
cela fait pour Paris seulement deux mille malheureux qui 
deviennent des condamnés et des récidivistes. Prenez la propor- 
tion indiquée par M. Homberg dans ses études sur le vagabon- 
dage et la mendicité: sur 13,595 condamnations les mendiants 
et les vagabonds en avaient subi 5,879, un peu moins de la 
moitié, ce qui nous donne le chiffre de 65,000 condamnations 
encourues chaque année par les deux catégories de délinquants, 
sur les 161,000 prononcées par les tribunaux. Ces chiffres disent 
assez haut quelle est l'importance de la réforme à entreprendre 
si nous voulons tarir pour les malheureux la source delà récidive. 

L'insuffisance de nos moyens hospitaliers est manifeste, nous 
devons les développer : c'est notre première conclusion. Les 
mendiants et les vagabonds se divisent en deux classes, les 
mendiants et les vagabonds par nécessité qui ne demandent 
qu'à travailler pour vivre, et les mendiants et les vagabonds 
d'habitude qui, voulant vivre sans rien faire, font du vagabon- 
dage et de la mendicité un métier. Si nous demandons qu'on 
vienne en aide aux premiers d'une manière efficace, nous de- 
mandons en môme temps qu'on impose aux seconds l'obligation 
du travail. L'insuffisance de nos moyens de répressioa est sur ce 
point aussi manifeste que celle de nos moyens hospitaliers, 
nous devons les développer aussi : c'est notre seconde conclu- 
sion. 

En résumé: Aux absolument dénués, la maison de secours; 
aux mendiants et aux vagabonds d'habitude, la maison de 
travail. 

Les mesures que nous proposons sont des mesures préventives 
déjà expérimentées avec succès partout où elles ont été appli- 
quées. Elles ne l'ont pas été en France d'une manière suffisante, 
cette lacune doit être comblée et dans notre législation et dans 
DOS institutions pénitentiaires et de bienfaisance. Mais pratiquées 
avec méthode et persévérance elles n'auraient pas moins de 
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succès qu'à Tétranger. Nous en avons la preuve certaine dans 
la courte expérience que nous faisons de Tefficacité de ces 
mesures préventives pour les mineurs de 16 ans. La loi qui 
crée ces mesures de protection pour Tenfance abandonnée n'est 
pas encore votée, mais Topinion publique en a devancé l'appli- 
cation. En 1873, la délégation cantonale du XX^ arrondissement 
mettait à son ordre du jour Tétude des écoles industrielles pour 
réducation des enfants .insoumis et abandonnés. En 1878, la 
Société d'éducation et de patronage des Enfants protestants in- 
soumis, autorisée par arrêté du 31 mars de la môme année, 
ouvrait son école industrielle de la rue Clavel (1). Le 19 sep- 
tembre 1879 M. Bonjean jetait les fondements de la Société 
générale de protection de TEofanco abandonnée ou coupable. 
La Société fut autorisée l'année suivante par arrêté ministériel 
du 9 septembre 1880 (2). Enfin, l'Assistance publique, grâce à 
un vote du Conseil général, organisait sous la direction de 
H. Bnieyere, chef de division des Enfants assistés, im nouveau 
service des Enfants moralement abandonnés, au commencement 
de janvier 1881 (3). Peu d'années se sont écoulées depuis et 
déjà nous pouvons constater les résultats très satisfaisants 
obtenus par les mesures préventives prises en faveur des 
mineurs de 16 ans. 

Pendant que la loi sur la protection des enfants abandonnés et 
délaissés ou maltraités, aujourd'hui devant la Chambre et déjà 
votée au Sénat, était ici longuement discutée, une première 
mesure était prise à la Préfecture de Police, et M. le Procureur 
de la République Delisle constatait, à notre Assemblée géné- 
rale de février 1880, que celte simple mesure préventive, 
consistant dans l'emprisonnement cellulaire, au Dépôt de la Pré- 
fecture, des enfants arrêtés, substitué à l'emprisonnement en 
commun qu^ils subissaient auparavant, avait eu pour effet de 
faire tomber au chiffre de 1548 le nombre des enfants âgés 
de moins de 16 ans déférés au Parquet, alors qu'il avait été 
de 1,829 l'année précédeute. Depuis, les Sociétés de protection 



(1) Première circulaire du comité de l'œuvre. 

(2) Enquête du Sénat relative à la protection de l'Enfance abandonnée, 
no 451, t. II, p. CLXXXII 

(3) Rapport au Préfet de la Seine sur le service des Enfants abandonnés. 
1881. 
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se sont mises à l'œuvre. Le service des moralement aban- 
donnés a fonctionné avec activité. Ce dernier n'a pas recueilli 
moins de 3,S00 enfants. La Société générale de Patronage en 
a adopté 360, l'École industrielle de la rue Clavel en a reçu 
74 depuis sa fondation. 

C'est donc près de quatre mille enfants qui ont été soumis à 
l'éducation préventive. Savez-vous quel en est le résultat? En 
1880, à Paris seulement, 873 enfants, filles et garçons étaient 
soumis à l'éducation correctionnelle. Pendant les quatre années 
suivantes, la moyenne n'a plus été que de 7S2. En 1884, les con- 
damnations n'ont été que de 724, ce qui fait 152 de moins sou* 
mis à l'éducation correctionnelle: aujourd'hui, dans nos colonies 
pénitentiaires, le nombre des jeunes détenus a diminué de 2,000 
depuis 1880. Pour ce qui est de nos enfants protestants soumis à 
réducation pénitentiaire à Paris, il était chaque année de 10 en 
moyenne. Depuis six ans que notre École industrielle est fondée, 
nous n'en n'avons plus eu que deux en moyenne par an, dix 
en cinq ans, d'où il résulte que leur nombre a diminué des 
quatre cinquièmes. 

Voilà, Messieurs, le résultat des mesures préventives appliquées 
à l'enfance malheureuse. Ces mesures préventives adoptées à 
la situation des dénués et des vagabonds n'auraient pas une 
efficacité moindre. 

La loi sur la relégation est votée. On l'a trouvée d'une rigueur 

excessive envers les malheureux dont nous nous occupons 

et que des mesures d'assistance ou de préservation suffisantes 

auraient pu arrêter dans la voie de la récidive. Depuis les 

Chambres ont voté d'urgence la loi de M. Bérenger sur la libé* 

ration conditionnelle, le patronage et la réhabilitation. Ce vote 

a été pour nous un soulagement. Car cette loi aura des résultats 

certains pour ramendement des prisonniers. L'excellence n'en 

est pas à démontrer, car nous avons pour les jeunes détenus 

obtenu depuis longtemps les réformes qu'elle consacre : la 

libération conditionnelli3 et le patronage, depuis la circulaire de 

IM. d'Ârgout en 1883 qui accordait aux sociétés de patronage 

la mise en liberté provisoire des jeunes détenus qu'elles pre- 

lOtiientsous leur protection, s'ils avaient été jugés comme ayant 

71 gi sans discernement. Nous avons pour eux la réhabiUtation, 

Kion après un délai déterminé, mais immédiatement après leur 

xnise en liberté définitive. Le casier délivré en blanc, même pour 
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l'armée, ne laisse subsister aucune trace des condamnations 
qu'ils ont encourues. Ces mesures de relèvement ont eu pour 
effet d'en sauver un grand nombre et de les ramener à une 
vie honnête et laborieuse, mais elles étaient encore insuffisantes 
pour empocher les jeunes mendiants et vagabonds d'être con- 
damnés. Leur nombre grandissait chaque année, les colonies 
étaient encombrées, au point que l'administration judiciaire 
avait prescrit d'éviter des mises en correction trop nombreuses. 
On a compris dès lors que, pour empêcher ces condamnations 
des mineurs de 16 ans, des mesures préventives étaient néces- 
saires. Quelques-unes ont été appliquées avant le vote de la loi 
et elles ont déjà donne ce beau résultat: deux mille jeunes 
détenus de moins depuis cinq ans dans nos colonies péniten- 
tiaires ! 

Toutefois la loi de M. Bérenger ne prescrit point de mesures 
préventives en faveur des adultes. C'est une lacune qu'il faut 
combler. 

Une loi nouvelle doit être présentée sans retard afin d'empêcher 
les mendiants et les vagabonds de tomber dans la récidive et de 
compléter ainsi nos réformes. Dans tous les pays où la réforme 
pénitentiaire présente un ensemble complet, on a apporté une 
grande attention aux mesures préventives. C'est l'hygiène qui pré- 
cède le traitement des malades et qui souvent est le moyen efficace 
de prévenir la maladie. Ce principe est la grande préoccupation 
de la science médicale de notre époque. 11 s'agit aussi pour nous 
d'une véritable hygiène morale et ce sera l'honneur de la science 
pénitentiaire moderned'en obtenir l'application énergique et persé- 
vérante, pour prévenir le crime en même temps qu'elle recherche 
les meilleurs moyens de corriger et d'amender les criminels. 

Les principales dispositions de cette loi devraient être les 
suivantes : 

Pour obvier au vagabondage et à la mendicité il sera créé 
dans chaque département un établissement préventif sous le 
nom de maison de secours ou maison hospitalière. Le travail y 
sera obligatoire. 

Plusieurs départements, selon les besoins des localités où ils 
se trouvent pourront se réunir pour l'entretien d'un de ces 
établissements. 

Toute personne qui sera trouvée mendiante ou sans domi- 
cile sera tenue de s'y rendre dans un délai déterminé. Faute 
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par elle d'obtempérer à Tordre qu'elle en aura reçu , elle sera 
déférée aux tribunaux. 

Si elle est trouvée mendiante ou sans asile dans un lieu où 
elle n'a pas son domicile de secours, elle sera renvoyée à son 
lieu d'origine, ou à celui où elle aura acquis le dernier domicile 
de secours. 

Les étrangers seront renvoyés dans leur pays. S'ils refusent 
d'obéir à Tordre d'exoulsion, ils seront condamnés comme 
mendiants ou vagabonds. 

Pour prévenir les récidives des vagabondages et de la men- 
dicité, il sera établi des maisons de travail où seront envoyés 
les vagabonds et les mendiants condamnés à l'expiration de 
leur peine. 

Les vagabonds valides qui auront subi deux condanmalions 
y seront détenus de 2 à 5 ans. 

Les mendiants valides qui auront subi trois condamnations 
y subiront une détention de même durée. 

Les mendiants et les vagabonds infirmes ou âgés seront 
près leur peine placés dans des quartiers séparés. 

Telles sont les mesures préventives légales que nous deman- 
dons. 

Il nous reste à indiquer les mesures préventives pratiques 
qui compléteraient ces mesures légales et qui, dans bien des 
cas comme pour la protection de l'enfance abandonnée^ en 
rendraient Tapplication inutile. Ces mesures préventives pra- 
tiques peuvent être ou administratives ou privées, et c'est de 
leur ensemble qu'un résultat très efficace pour obvier à la men- 
dicité et au vagabondage sera obtenu. Un exposé rapide des 
mesures déjà prises par la charité privée en sera la preuve 
évidente. 



CHAPITRE IV 



DES MESURES PREVENTIVES PRATIQUES. 



I 



De la nécessité de prévoir les délits de vagabondage 
et de mendicité pour n'avoir pas à les réprimer. 

Dans Tordre de questions qui se rapportent au vagabondage 
et à la mendicité, ce sont les questions pratiques qui doivent 
fixer surtout notre attention, c'est par elles qu'il tant commencer 
toujours, car elles seules nous assurent un résultat immédiat. 

Mettons-nous bien en présence des éléments du problème à 
résoudre : préparer des mesures véritablement efficaces pour soU" 
loger y dans les cas urgents ^ le dénuement et la misère afin de 
n'avoir pas à réprimer les délits de mendicité, de vagabondage 
et de récidive qui en sont la suite. 
Quelques-unes de ces mesures sont d'ordre administratif. 
Les autres relèvent de la charité privée. 
Ces cas urgents de misère extrême sont très nombreux surtout 
dans les grandes villes. Nous avons indiqué, pour Paris, le chiffre 
des arrestations auxquelles ils donnent lieu chaque jour. Avec 
TarrestatioU) commence le délit et se prépare la récidive qui 
fera plus tard le repris de justice incorrigible. 

C'est le premier délit qu'il faudrait éviter, pour autant du 
moins que cela peut dépendre de l'organisation des secours 
destinés à le prévenir. 

N'hésitons pas à le dire : un homme n'est pas coupable par le 
fait seul qu'il n'a pu se pi*ocurer un logement pour la nuit. Il 
n'est pas coupable non plus, si n'ayant pas de quoi se nourrir, 
il demande un morceau de pain. 

Il peut sans doute être réduit à cet état d'extrême dénuement 
par sa faute, par son imprévoyance, son inconduite ou sa 
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paresse, mais ce n'est pas toujours le cas. — Presque toujours, 
pense-t-on généralement. — Avec ceux qui ont étudié à fond le 
problème du paupérisme, je déclare que cette opinion ne repose 
pas sur la réalité des faits. Tous ceux qui ont chaque jour 
sous les yeux ces cas navrants de détresse imméritée, qui les 
regardent de près et qui, par ce contact journalier avec ces réa- 
lités sociales si poignantes, sont en état de reconnaître les causes 
vraies de la misère extrême dont nous parlons, affirmeront avec 
nous que le plus souvent cette misère est involontaire, dans les 
cas de chômage ou de maladie. 

Cela étant hors de de contestation, nous disons qu'avant de 
dtïclarer coupable du délit de vagabondage et de mendicité 
riiomme dénué de tout, il faut qu'une assistance suffisante lui 
ait (fité assurée. Si cette assistance fait défaut, la société n'a pas 
le droit de le frapper. Qu'après avoir organisé des moyens 
d'assistance efficace, on mette à cette assistance toutes les con- 
ditions nécessaires pour en assurer l'efficacité et écarter les abus, 
alors, et alors seulement, on aura le droit de sévir contre 
l'homme qui les aura refusés dans le but de se dérober à la 
nécessité du travail. 



II 

Les asiles pour les convalescents. 

Les causes d'extrême dénuement, on les connaît ; ceux qui 
en souffrent sont faciles à nommer. 

C'est le malade qui sort de l'hôpital qui n'a pas encore 
retrouvé les forces nécessaires pour reprendre son travail, ou 
qui a été remplacé à l'atelier pendant sa maladie. 

C'est l'ouvrier que le chômage a conduit à l'épuisement de 
toutes ses ressources, dont les meubles sont au mont-de-piété, 
les reconnaissances vendues et qui, le soir, voit se fermer devant 
lui la porte de son garni. 

C'est le nouveau venu à Paris, qui, sans ressources et sans 
pain, erre dans les rues sans savoir à qui s'adresser. 

11 y a des degrés dans la sympathie que méritent ces trois cas. 
L'homme arrivant à Paris de la province ou de l'étranger sans 
avoir de travail assuré est de lui-môme venu au devant de la 
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misère; il est moins digne d'intérêt que Touvricr surpris 
par le chômage ou la maladie. Mais il y a mieux à faire que 
de l'arrêter et de le jeter en prison : qu'on le renvoie dans son 
pays, la peine sera méritée et bienfaisante; mais qu'on ne le 
flétrisse pas par une condamnation, sans l'avoir assisté d'abord 
et mis en demeure de quitter Paris, en lui offrant le passeport 
et les secours de route prescrits parla loi! Des mesures admi- 
nistratives fermes et persévérantes auraient ici une grande effi- 
cacité. Quiconque se trouverait à Paris ou dans une de nos 
grandes villes où il n'aurait pas encore acquis le domicile de 
secours, dans un cas d'extrême dénuement, devrait être aidé 
d'abord, puis obligé de revenir à son lieu d'origine. Par cette 
sage mesure, nos villes seraient moins encombrées et nos cam- 
pagnes moins dépourvues de bras pour la culture, et les deux 
autres classes de malheureux qui ont acquis à Paris leur domi- 
cile de secours n'en seraient que plus efficacement soulagés. 

Les convalescents forment une de ces classes de dénués. Une part 
plus large des ressources de l'Assistance publique devrait être 
consacrée à leur soulagement. 

Les services administratifs d'assistance sont largement dotés, 
l'assistance publique dépense 8,000,000 de francs pour le ser- 
vice des secours à domicile. De cette somme, 187,000 francs 
sont consacrés aux secours représentatifs des secours d'hospices 
accordés aux vieillards, aux infirmes, et 35,000 francs seulement 
aux asiles de Vincennes et du Yésinet. Celte allocation est mani- 
festement insuffisante. Il faudrait arriver à une répartition mieux 
entendue des ressources disponibles ou bien obtenir du conseil 
municipal une augmentation de crédit. 

On sent toute l'urgence de cette mesure, dans la note rédigée 
avec tant de compétence par M. le D' du Mesnil, en sa qualité 
de médecin de l'asile national de Vincennes. 

« La convalescence terminée, dit le docteur du Mesnil, les 
malades ou blessés quittent l'asile de Vincennes, le matin à 
onze heures, après le déjeuner et sont déposés par les voitures 
de l'administration de l'asile sur la place de la Bastille, où 
chaque jour la population assiste à ce débarquement qui n'est 
pas sans présenter un aspect attristant. 

Les hommes s'éparpillent de là dans leurs quartiers res- 
pectifs, et alors commence pour eux une série de difficultés 
dont nous allons parler. 
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9 Ua très grand nombre de ces ouvriers sont des jour- 
naliers, c'est-à-dire des ouvriers sans profession déterminée, 
t^ravailiant ici et là à toutes choses, et s'embauchant sur un 
point- ou sur un autre, sur l'indication de connaissances et 
d'amis, etc. 

» Le jour où ces hommes sortent de l'asile à peu près 
rétablis de leur maladie, ils n'ont pas d'avances le plus souvent, 
^on seulement ils ont dépensé ce qu'ils pouvaient avoir 
d'argent, soit pendant le temps qu'ils ont passé chez eux, avant 
l'entrée à l'hôpital, soit pendant le séjour qu'ils y ont fait, mais 
ils se sont endettés près de leur propriétaire, de leur logeur. 
Oelui-ci refuse de les recevoir, quand il les voit arriver n'étant 
l)as encore très valides, n'ayant pas de travail assuré, et qu'il 
craint par cela même de ne pas rentrer dans les avances qu'il 
^a être obligé de leur continuer. 

» Les convalescents dont nous parlons sont donc obligés, 
dans la première demi-journée qui suit leur sortie de l'asile, de 
se procurer du travail et un gîte. C'est là un problème presque 
impossible à résoudre pour tous, mais surtout pour les vieil* 
lards qui ne peuvent plus s'embaucher facilement. 

t De quoi vivront-ils et où coucheront-Us le soir, s'ils ne 
trouvent pas dans les quelques heures qui suivent leur arrivée 
à Paris un logement pour la nuit, une occupation pour le 
lendemain? On donne, il est vrai, à certains d'entre eux, mais 
pas à tous, un secours de 2 à 4 francs en moyenne prélevé sur 
la fondation Montyon au moment où ils quittent l'asile. 

» L'intention est certes excellente ; mais que nous apprend la 
pratique? C'est que ce léger subside, qui devrait donner la sécurité 
pour une journée ou deux à celui qui le reçoit, est dissipé 
immédiatement presque sans profit. C'est une démonstration 
ajoutée à tant d'autres du danger des secours en argent. Nous 
estimons qu'il serait facile à Tadministration d'améliorer cette 
situation sans grands frais. Il suffirait de louer un immeuble 
avec un aménagement et un ameublement très sommaire, de 
quarante à cinquante lits. Ces lits seraient mis pendant un jour 
et demi à la disposition de tout convalescent de l'asile, qui, 
sortant de rétablissement, serait sans ressource et sans asile. 
Pendant ce temps il chercherait du travail. 

» Le régime alimentaire y serait des moins onéreux : le 
repas du soir, le jour de l'arrivée, se composerait d'une soupe 

6 



et d'un morceau de pain; le repas du matin, d'une soupe 
d'un morceau de pain et de 28 centilitres de vin. 

)) Cette maison de secours annexe do Tasile de Vincennes 
serait gérée par un agent de l'administration qui aurait, en outre, 
pour mission de se mettre en rapport avec les maires des 
arrondissements industriels du voisinage (xi^ \iV^ xx® arron- 
dissements) ainsi quavec les principaux fabricants dans le but 
de procurer du travail,.. 

); Les voitures de l'asile de Vincennes descendraient les 
hommes au-devant de cette maison annexe de cet asile et non 
plus sur la place de la Bastille. . . 

i> Avec une somme relativement minime on faciliterait une 
fondation qui rendrait les plus grands services. » 

Voilà Toriginc du projet d'asile temporaire dont nous avons 
déjà parlé pour les convalescenls et dont la créiilion a été 
décidée par un arrêté de M. le ministre de l'intérieur en date 
du 3 janvier de la présente année. 

Les frais de construction sont évalués à la somme de 
1oi,000 francs; le prix de location de l'immeuble, à celle de 
10,000. L'ensemble des services administratifs serait assuré 
par le personnel de riiospicc national des Quinze-Vingts. 

Les frais de première installation à 20,000, une fois payés, lo 
bndj^ol des dépenses annuelles pourrait être de 33,000 francs 
poiH' 10, ÎQ) journées. 

Un ajouterait au réf^inie proposé j)ar le docteur du Mesnil un 
plal de viande le soir. En attendant (|ue ce projet si bien 
nioliv»' se réalise, voici, pour juger des résultats qu'on en peut 
atlcndrr^ e^aix (|ui ont été obtenus dans un asile de ce genre 
installé à Passy, sous le nom de Maison de convalc>scence pour 
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de 1870 la ramena à Passy, rue Franklia. Aujourd'hui elle est 
installée dans le voisinage du bois de Boulogne, rue de Long- 
champs, 127. Une société civile qui se constitua à cet effet a 
acheté Timmeuble. 30 lits y sont installés dans des conditions 
remarquables de confort et de salubrité. 

La maison est isolée de l'avenue par une cour. Sur le derrière, 
un vaste jardin bien ombragé, avec terrasse et préau couvert, 
offre un lieu agréable et très sain de promenade aux pensionnaires. 

Les chambres sont bien aérées . Un grand salon sert de Keu 
de réunion pour le travail et la lecture. Un parloir pour la 
visite des parents deux fois par semaine est aménagé, à côté ; 
Une salle de bain, un grand vestiaire où les convalescentes à 
l'arrivée déposent leurs vêtements pour revêtir le costume de 
la maison, complètent leur installation. Chaque dortoir, avec 
lavabo à portée, a une capacité de 16 mètres cubes par lit. Une 
chambre d'isolement reçoit les convalescentes dont Tétat de 
santé pourrait gêner les autres pensionnaires. Une crèche est 
aussi installée avec berceaux pour les mères qui nourrissent 
leurs enfants. 

L'alimentation est judicieusement appropriée à Tétat des 
convalescentes. La nourriture est abondante pour celles qui 
peuvent supporter un régime fortifiant, délicate et mesurée 
pour celles qui ont été plus éprouvées par la maladie. Le vin 
y est de bonne qualité et distribué en quantité qui varie avec 
le degré de la guérison. 

La moyenne de la dépense s*élève par jour et par tète pour 
la nourriture à 1 fr. âS c. 

n n'y a point de travail rémunéré dans la maison, afin d'éviter 
la fatigue d'un assujettissement trop prolongé. Le travail n'y e^ 
donné que comme distraction aux pensionnaires qui désirent 
s'occuper. La règle sur œ point a pour but unique d'éviter 
l'écueil d'un travail qui excéderait des forces encore mal affer- 
mies et l'ennui d'un désœuvrement fâcheux. 

Un service de placement est organisé pour le jour de la sortie 
par les soins des dames du Comité ; la durée du séjour dans 
la maison est fixée à trois semaines, mais elle peut être pro- 
longée au delà de ce terme si l'état de la convalescente l'exige. 

Les domestiques qui n'ont pu être pourvues d'une place sont 
envoyées à l'asile des servantes, rue Legendre, 8S, qui les reçoit 
au prix de 1 fr. 28 c. par jour, sur la recommandation du 
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Comité, en attendant qu'elles puissent s'acquitter de celte dépense 
sur leur gain futur. Telle est Torganisalion parfaitement conçue 
qui, depuis plus de trente années, répond aux besoins des femmes 
convalescentes isolées et pauvres appartenant au culte protestant. 
Les dames visiteuses des hôpitaux, qui ont vu les malades 
pendant leur séjour à l'hôpital , remettent aux convalescentes une 
carte qui est leur titre d'admission. 

Aux termes du règlement (article 2), les personnes qui ont 
été' traitées à domicile peuvent aussi être admises à la maison 
de convalescence, après avoir passé à la visite du médecin 
désigné par le Comité. 

En 1883, l'établissement a reçu 289 convalescentes de différentes 
nationalités, dont le séjour dans la maison a donné lieu à 
8,900 journées d'hospitalité. 

Les dépenses pendant cet exercice ont été de 18,018 fr. 60 c, 
soit une moyenne pour toute dépense par jour et par tôte de 
2 fr. 02 c. 

Depuis l'année 1867, la maison a reçu successivement 3,S48 
pensionnaires. 

Les convalescentes âgées, les infirmes sans ressources ont été 
placées dans divers asiles de la religion protestante et les bien 
portantes, pourvues de places ou rendues à leur travail. Sauf 
de bien rares exceptions, aucune convalescente n'a quitté la 
maison sans être assurée d'une place ou d'un abri. 

La présidente actuelle du Comité est M"' Philippe Hottin- 
guer, 14, rue Laffitte, et le trésorier M. Arthur Mallet, 35, rue 
d'Anjou-Saint-Honoré. 

Que de pauvres fenmies isolées et malheureuses ont été sauvées 
{jfir cette institution préventive et par le dévouement de ses 
directeurs des tentations de la misère ! Le triste séjour de la 
maison de répression de Saint-Denis leur a été ainsi évité, 
et celui plus triste encore de Saint-Lazare. 

Dans les 8 millions de secours à domicile distribués par 
TAssistance publique, ceux qui sont destinés aux vieillards et 
aux infirmes y figurent pour une somme de 2,668,800 francs 
et sont répartis entre 14,600 assistés ; 2,080 de ces secours d'une 
valeur de 30 francs par mois sont reçus à titre de secours 
représentatifs d'hospice. Des secours de o ou de 10 francs sont 
encore accordés selon Tâge des vieillards. Aucune somme ne 
peut être mieux employée. Car ce sont ces vieillards qui, sortis 
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de rhdpital ou de Tasiie des convalescents, seraient dans Timpos- 
sibilité de retrouver leur situation perdue et qu'il importe 
surtout de laisser dans leur logement afin de ne pas les exposer 
à aller encombrer les dépôts de mendicité. 

On sait combien est insuffisant ce service, quoique si largement 
doté, mais personne ne refusera de reconnaître le soulagement 
qu'il procure aux vieillards indigents. 

Malheureusement tous ceux auxquels ce secours serait indis- 
pensable ne l'obtiennent pas. Leur admission dans les hospices 
n'étant pas possible faute de place, ils n'ont d'autres ressources 
que la mendicité et sont exposés àOtre arrêtés comme mendiants 
ou vagabonds malgré leur âge et leur incapacité de travail 
reconnue. Ils se rendent à la préfecture de police ou au com- 
missariat de leur quartier. Quelquefois, hélas ! ce sont leurs 
propres enfants qui les y conduisent pour se débarrasser d'eux 
et sous prétexte de les placer. On les admet en hospitalité à la 
maison de répression de Saint-Denis qui, avec l'humiliation du 
contact avec les libérés mendiants, ne leur oftre qu'un régime 
qui n'a rien d'hospitalier. Là ils ne peuvent se former un pécule 
par le travail, ni refaire leurs forces épuisées. Ne pouvant les 
retenir d'une manière indéfinie, on finit, sur leur demande réitérée, 
par les rendre à la liberté, c'est-à-dire par les renvoyer sans 
gîte et sans pain, comme auparavant, dans la rue où ils seront 
contraints, pour ne pas mourir de faim, de se livrer de nouveau 
à la mendicité. Après des arrestations multipliées et des séjours 
fréquents à Saint-Denis, on finit par les condamner comme 
mendiants et ils passent dans la catégorie des condamnés libérés 
qui peuvent être retenus indéfiniment à la maison de répres- 
sion et ils finisssent par y mourir tristement. 



[11 



Les dépôts de mendicité» 

11 faut avoir été trmoin du désespoir de ces malheureux, 
lorsque, arrivés pour la prenjière fois à Saint-Denis, ils se sentent 
en contact avec dos hommes qui ont subi plusieurs condamna- 
tions, pour comprendre ce qu'a de défectueux et d'humiliant 
ce mode d'assistance. 
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Pourquoi un fonds spécial ne serait^il pas créé par la ville de 
Paris, soit pour étendre les secours représentatifs d'hospice, 
soit pour augmenter le nombre de places dans les asiles des 
vieillards? 

Toutes les misères auxquelles le budget de l'Assistance publique 
est destiné à apporter un allégement, sont dignes d'intérêt ; 
mais en est-il de plus digne de pitié que celle de ces hommes 
honnêtes qui ont usé leur force pendant une longue vie de 
labeurs et de fatigues et qui, pour tout asile hospitalier, ne 
trouvent qu'une maison de répression avec son dur régime de 
prison? 

Comment, sans s'émouvoir, penser à ces malheureux qu'une 
loi rigoureuse va frapper, quand c'est le manque d'assistance 
suiBsant qui, pour la première fois, les a jetés dans ce milieu 
où ils coudoient le vice et le crime i 

Si la loi atteint les récidivistes vagabonds, ne contribuons pas, 
par l'abandon où nous laissons les malheureux vieillards, à les 
réduire à ce pénible état de récidivistes et n'en laissons pas un 
seul sans asile et sans pain. C'est pour nous un devoir de justice 
et d'humanité. 

Le département de la Seine possède un dépôt de mendicité 
à Villers-Cotterets où sont envoyés les vieillards des deux sexes. 
C'est ce service qu'il conviendrait de développer. 

L'établissement installé, dès l'origine, en vertu du décret 
de 1808, dans un château ayant servi de résidence à François P% 
porte encore les traces de son ancienne destination. On y voit 
la salle du conseil, en parfait état de conservation, où le roi 
décida que les actes de justice seraient à l'avenir rédigés en 
français. Les salles destinées aux pensionnaires sont vastes, bien 
aérées; les cours ombragées par des arbres séculaires. Pour 
remédier à l'encombrement des dortoirs où les lits sont trop 
entassés, des réparations importantes sont en cours d'exécution. 
Elles permettront d'installer deux cents lits de plus dans des 
conditions hygiéniques. 

On est frappé, quand on visite les deux établissements de 
Saint-Denis et de Villers-Cotterets, de la différence d'aspect qu'ils 
offrent, tant pour l'installation que pour la physionomie de la 
population qu'ils reçoivent. Le premier est bien la maison de 
répression dans le sens rigoureux du terme. Le second est la 
maison hospitalière, ils contiennent à peu près le même nombre 
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d'habitants : 900 à Saint-Denis; 845 à Villers-Cotterets. MaisTun 
est une prison, Taulre un asile. Le régime à Saint-Denis est 
celui d'une maison de correction; celui de Villcrs-Cottcrets est 
le régime d'un hospice. La mortalité à Saint-Denis a été de 50 
par mois sur 800; elle est encore de 30; à Villers-CoUerets elle 
n'est que de 21 sur 845. 

Nul doute que la diflférence du régime n'explique cette 
différence dans les décès. A Villers-Cotterets, le régime alimentaire 
actuel faisant alterner la viande avec les légumes frais, le vin, 
le sucre et le café^ a été inauguré il y a trois ans et demi 
seulement. La mortalité était en 1881 de 31 pour 100. Elle a 
été, en 1882, de 28; en 1883, de 26, et en 1884, de 19. Autre- 
fois, avant le nouveau régime, elle était plus élevée : en 1879 
elle a été de de 39 pour 100. A mesure que le régime s'est 
amélioré, elle s'est abaissée. Cet abaissement du chiffre de la 
mortalité est d'autant plus remarquable que l'âge moyen des 
pensionnaires est très élevé : 68 ans pour les hommes et 64 ans 
pour les femmes. 

Ces résultats s'expliquent aussi par le bon air, la vaste éten- 
due des salles et des cours, et enfin par les jours de sortie 
accordés une fois par semaine et les permissions données aux 
administrés d'aller voir leurs parents et leurs amis. 

Ce service hospitalier pourrait être développé. La forêt qui 
fait partie du domaine de l'État confine à l^établissement : elle 
offrirait un moyen facile de l'agrandir, ce qui permettrait d'y 
recueillir tous les hospitalisés de Saint-Denis qui ne seraient plus 
confondus avec les repris de justice et qui y jouiraient d'un 
régime pins doux que celui de la prison. 

Si le développement de Villers-Cotterets offrait des difficultés 
d'exécution trop grandes, on pourrait, sans beaucoup de dépenses, 
changer le caractère de la maison de répression de Saint-Denis 
et en faire un établissement hospitalier qui, en raison de la 
proximité de Paris, rendrait les plus grands services. Il devien- 
draitalorsconmfie Villers-Cotterets un établissementdépartcmental. 
L'Ëtat pourrait lîoncentrer les libérés à Nanterre qui deviendrait 
une maison de répression du vagabondage et de la mendicité 
dans Paris et tout le département. 

Celte organisation nouvelle des services hospitaliers et répres- 
sifs nous offrirait les deux éléments de solution du problème 
qui nous occupe : l'assistance aux dénués, et la répression pour 
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ies paresseux et les indignes. Les malheureux qui manquent 
d'abri et de pain seraient recueillis sans être confondus avec les 
coupables. Les mendiants et les vagabonds d'habitude seraient 
déférés aux tribunaux, condamnés comme tels et ensuite envoyés 
à la maison de répression où ie travail leur serait imposé pendant 
un temps assez long pour qu'ils en aient pris l'habitude» et qu'ils 
aient pu se faire une masse suffisante à leur sortie. 

En résumé, pour les vieillards et les invalides, nous deman- 
dons qu'on augmente les ressources du service hospitalier et 
qu'ils ne soient plus confondus, dans le même établissement, 
avec les mendiants et les repris de justice. 



IV 

Nécessité âlaugmenter les secours hospitaliers. 

Après les secours aux convalescents et aux vieillards, il est 
une troisième mesure qu'il faudrait prendre pour limiter les cas 
de condamnation pour vagabondage. Elle n'est même pas à 
créer; elle existe aussi. Il faudrait seulement la développer. 

Cette mesure, la voici : Lorsqu'une personne a reçu son congé 
par huissier et a été expulsée de son logement par le commis- 
saire de police, celui-ci, si le cas est intéressant, remet au loca- 
taire ainsi jeté à la rue avec ce qui lui reste de son mobilier, 
une lettre pour M. le préfet de police qui dispose d'un crédit 
pour soulager les misères dignes d'intérêt. La Préfecture accorde 
une somme de 35 à 40 francs qui permet au malheureux 
expulsé de se trouver avant la nuit un nouveau logement. Ce 
secours, in extremis, ne peut être répété en faveur de la même 
personne que tous les deux ans. Les cas d'expulsion, par voie 
de justice, étant fréquents à Paris, le crédit alloué au préfet 
s'épuise vite et bien des postulants sont renvoyés sans secours 
parce que la caisse est vide. 

On comprend sans peine l'impérieuse nécessité de ce service. 
Lorsqu'un locataire est expulsé de son logement, on ne peut 
laisser les pauvres débris du mobilier dans une cour ou sur 
le trottoir, ni conduire une famille entière au poste, comme 
une troupe de malfaiteurs et encore moins le lendemain à la 
préfecture de police, il fallait un remède à une situation extrême, 
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^ ce remède on Ta trouvé dans une sabvention pour abriter 
ces malheureux. 

Ce qui serait désirable, ce serait que la subveutioa accordée 
à M. le préfet de police pour cet objet fût suiBsante et permit 
de répondre à tous les cas dignes d'intérêt dont le commissaire 
de police qui a présidé à l'expulsion, resterait juge. Presque tou- 
jours les enfants sont en bas âge. Quelquefois il en est de 
malades: un sursis, dans ce cas, peut être accordé, mais il 
faut toutefois que le jugement du juge de paix s'exécute et que 
l'expulsion ait lieu. 

Aucune dépense ne saurait être mieux justifiée que celle qui 
est destinée au soulagement de pareille infortune. Pour le com- 
prendre il faut avoir été témoin de ces faits lamentables et 
avoir vu, pendant la saison rigoureuse, les enfants trempés de 
pluie, transis de froid, gardant les pauvres débris qui jonchent 
le sol, pendant que le père et la mère sont en quête des res- 
sources qui leur manquent pour s'abriter avec leur famille ! 
Quand les démarches ont été vaines, il se trouve quelquetois 
des voisins compatissants qui permettent de descendre le mobilier 
dans la cave, ou qui se partagent pour la nuit les expulsés, en 
leur offrant ce qu'ils ont : une chaise pour dormir, ou un 
matelas étendu sur le plancher. 

La connaissance de tels faits si nombreux à Paris, si fré- 
quemment répétés à l'échéance de chaque terme, ne saurait 
laisser personne indifterent, et puisque nous n'avons pas encore 
les moyens d'abriter dans des maisons de secours les malheu- 
reux réduits à une extrémité si cruelle, que du moins l'admi- 
nistration soit pourvue en tous temps de ressources suffisantes 
pour leur venir en aide! C'est encore ici une question d'humanité 
et c'est aussi une question de prùvoyanc<^ sociale. Car il arrive 
souvent, en pareil cas, que la famille mise dans l'impossibilité de 
reconstituer son intérieur se disperse: les enfants vont mendier; 
le père se démoralise et abandonne les siens pour aller aux 
asiles de nuit ou dans des i^arnis de bas étage; la mère qui 
est seule avec les enfants, ne sachant plus comment arriver à 
les nourrir, se met elle aussi k mendier et à errer avec eux dans 
les rues. Voilà une famille désorganisée et détruite qui va fournir 
à la masse de notre population flottante de nouveaux éléments 
actifs de désordre et de démoralisation : une assistance suffi- 
sante accordée au premier moment eût pu la sauver de sa ruine. 
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Par la' nature même de son rôle, la préfecture joint k ses 
divers services d'ordre public un service d'assistance. Si le 
budget de rAssistauce publique voté par le conseil municipal 
s'élève à 8,000,000 de francs et celui des fondations pour secours 
à domicile à la somme de 720,000, ceux qui n'ont pas de 
domicile et qui ne peuvent, par conséquent, recevoir aucun secours 
régulier des bureaux de bienfaisance et dont le nombre est 
pourtant si considérable, n'ont qu'une part insignifiante dans 
les ressources de ce budget. La Préfecture ne dispose que d'une 
somme de 30,000 francs pour leur venir en aide. Faut-il s'éton- 
ner si, chaque nuit, cinquante malheureux sont condm'ts au 
dépôt de la préfecture de police parce qu'ils n'ont pas su où 
aller coucher? 

Un homme est sans logement, il n'a aucun moyen de s'en 
procurer, et nous n'avons point de fonds spécial suffisant pour 
lui en assurer un. L'ordre public ne permet pas que nous le 
laissions errer dans la rue. On l'arrête. Si le fait se reproduit, 
il est condamné pour vagabondage. S'il renouvelle le même 
délit, le voilà récidiviste et exposé à toutes les rigueurs de la 
loi. 

[l faut un remède à ce mal ; il faut commencer par venir en 
aide à ce malheureux et lui procurer un asile ailleurs que dans 
une cellule du dépôt de la préfecture, ou que derrière les ver- 
roux de la maison de répression. 

Que faudrait-il pour cela ? Organiser des secours d'une manière 
suffisante pour les cas d extrême dénuement ; doter plus large- 
ment le service destiné à venir en aide à ces malheureux, ce 
qui serait encore une économie, car ils coûteront bien plus 
cher à l'État une fois qu'ils auront été arrêtés et flétris par une 
ou plusieurs condamnations ! 

Nous ouvrons des asiles pour relever le prisonnier et l'empê- 
cher de retomber en prison. Dans ce but l'État vient en aide 
aux sociétés de patronage qui ont ouvert ces maisons de relè- 
vement. C'est l'honneur de notre temps d'avoir compris que 
la peine doit être moralisante, et qu'il faut tendre la main au 
malheureux que la loi a frappé pour l'empêcher de faire une 
chute nouvelle. Et nous laisserions tomber une première lois 
l'ouvrier honnête qu'une détresse extrême prive des moyens de 
se procurer un abri? Et nous le frapperions comme un coupable, 
sans avoir fait le nécessaire pour l'aider dans son dénuenient? 
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Il faut apporter uq prompt remède à ce mal. 11 suffit de le 
signaler pour qu'on s'en émeuve et que des eiiorts persévérants 
soient tentés pour l'atténuer. 

Comment remédier à ce mal ? Comme on l'a fait en Angle- 
terre, en Hollande, et partout ailleurs où des mesures préven- 
tives ont été prises pour empêcher la mendicité et le vagabon- 
dage, en organisant des moyens d'assistance suffisants pour ce^ 
cas urgents. 

Les places sont insuffisantes dans les maisons de secours. Sans 
attendre qu'on en crée de nouvelles, qu'on augmente seulement 
le crédit destiné à venir en aide le jour même à ceux qu'une 
misère extrême laisse dans la rue! Ce sera une première solu- 
tion. 

La Préfecture de police ne possède que 30,000 francs pour 
cette œuvre d'assistance urgente. Qu'on double ou quadruple 
cette somme. Les services de la préfecture de police sont suffi* 
samment organisés pour en faire un judicieux emploi. 

Dans les 80 quartiers de Paris se trouve un commissariat et 
un poste de police. Qu'il y soit établi un bureau d'assistance 
où les dénués, chacun dans leur quartier, pourront s'adresser, 
comme aujourd'hui les indigents au bureau de bienfaisance où 
ils sont inscrits. Que là on leur donne, non de l'argent mais 
un ou deux bons de coucher pour un hôtel meublé, une 
maison hospitalière ou un asile de nuit avec lequel la Préfecture 
aurait traité et qui recevront, en échange des bons, le prix fixé 
pour le coucher, on aura assuré un abri à ces malheureux 
sans leur fournir l'occasion de faire uu mauvais usage du 
secours accordé. 



Of^ganisalion des secoui^s en nature. 

Le moyen sera économique autant que pratique, car il con- 
siste uniquement dans l'extension de lusage des bons de pain 
du bureau de bienfaisance aux bons de coucher. 

Les Assistés souvent, dit-on, négocient les bons de pains dis- 
tribués par les bureaux de bienfaisance. Pour rendre les bons 
de coucher non négociables, on inscrirait le nom du soUiateur 
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sur le bon, et la maison qui le recevrait vérifierait l'identité du 
protégé en se faisant montrer les papiers. 

Si le postulant n*avait pas de papiers, mention eu serait faite 
à côté de son nom. Ces précautions pourraient peut-être 
empêcher quelques-uns de ceux qui les auraient reçus de s'en 
servir, dans la crainte de subir un contrôle désagréable ou 
gênant pour eux, mais, dans ce cas, les bons n'auraient occa- 
sionné aucune dépense, ne donnant, puisqu'ils ne seraient pas 
employés, lieu à aucun paiement. 

Nous pratiquons ce système de bons de coucher dans notre 
maison hospitalière, 32, rue Clavel, et nous en avons constaté 
les meilleurs résultats. La maison reçoit aussi des bons de 
repas assimilés aux bons de fourneaux et qui peuvent être pris 
sur place deux fois le jour à midi et à six heures. 

Ce système de bons, donnés au lieu d*argcnt, a un double 
avantage. Le premier permet de bien déterminer la mesm*e de 
l'assistance accordée. Un bon découcher coûte fr. 50 centimes: 
c'est une nuit de repos assurée à celui qui Ta reçu. Les bons de 
repas coûtent aussi fr. £10 centimes. Deux bons donnés, c'est 
une journée de nourriture, c'est une aide efficace pour l'ouvrier 
sérieux qui pendant ce temps pourra se chercher de l'ouvrage. 

Le second avantage de ce secours en nature, c'est d'écarter les 
mendiants et les paresseux qui veulent vivre sans travailler, et 
qui, ayant de mauvaises habitudes à satisfaire, ne veulent que de 
l'argent. 

Nos bons ont une grande valeur pour les ouvriers sérieux, 
tandis qu'ils sont dédaignés par les gens sans aveu. Us nous 
permettent ainsi d'aider efficacement la vraie misère et de 
décourager la paresse et le vice. 

La Préfecture de police aurait encore un moyen, si elle le 
préférait, d'utiliser le concours des établissements déjà existants 
pour loger ces malheureux, sans les mettre en prison. Elle 
pourrait encore, comme le fait l'administration du service péni- 
tentiaire, au lieu d'ouvrir un compte aux maisons de secours et 
aux asiles de nuit, leur accorder une subvention à condition 
qu'ils recevraient un nombre déterminé de protégés. Ce serait 
comme une sorte d'abonnement, peu onéreux, d'un service facile 
et efficace par ses résultats. Les postes de police, le dépôt de 
la préfecture et la maison de répression de Saint- Denis seraient 
désencombrés et tout prétexte serait ôté aux mendiants et aux 
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vagabonds d'habitude pour continuer leur métier de paresse et 
de désœuvrement, car on aurait le moyen de les distinguer des 
ouvriers iaborieui et désireux de travailler pour vivre. 

Telles, nous semble-t-il, devraient être les mesures préventives 
que pourrait prendre Tadministration pour participer à cette 
œuvre d'assistance et de préservation sociale dont nous nous 
occupons, et empêcher ces arrestations et ces condamnations si 
nombreuses qui se produisent chaque année à Paris. 



VI 

Assistance organisée à Paris par la charité privée. 

Voici quelle serait dans cette œuvre d'humanité la part de la 
charité privée. 

Jamais l'œuvre que nous recommandons n'a été en si grande 
faveur qu'à notre époque ! On ne saurait désirer des circon- 
stances plus favorables que celles où nous nous trouvons. 

L'élan admirable qui a créé les asiles de nuit pour les hommes 
et pour les femmes ne s'est pas ralenti depuis l'origine. Il 
s'accroît au contraire chaque année. Ces œuvres d'hospitalité 
ont la faveur du public et obtiennent le concours de tous les 
hommes généreux. 

L'exposition des œuvres d'un peintre éminent a fourni l'année 
dernière une ressource considérable à Tune de ces œuvres, 
celle de l'hospitalité de nuit de la rue de Tocqueville. 

Depuis sa fondation en 1878, l'œuvre de l'hospitalité de nuit 
a reçu des dons magnifiques : 

Un journal, le Figaro, recueillait pour l'installation provisoire 
d'une maison, boulevard Voltaire, 23,357 francs; 

Un seul donateur accordait pour fonder une autre maison 
22,000 francs; 

Ses héritiers donnaient pour l'entretenir 112,000 francs; 

L'exposition de tableaux de M. Ueissoniiier a produit pour 
l'œuvre 34,267 francs (1). 

Dans la liste des libéralités reçues, on remarque un grand 



(1) Œuvre de l'hospitalité do nuit. Rapport de 1884. 
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nombre de sommes de 1,000 francs, plusieurs de 3,000 francs, 
de 5,000, une de 8,000, et une autre de 9,000 francs. 

La Société philanthropique, vieille de plus d'un siècle (elle fut 
fondée en 1780), n'a pas obtenu un moindre succès. Elle a 
traversé depuis sa fondation bien des vicissitudes, mais elle a 
reçu de cet élan qui nous pousse vers cette œuvre de réparation 
et de justice, si sympathique à notre temps, comme une 
impulsion nouvelle qui lui a permis de voir son budget s'étendre 
de beaucoup au delà de ses anciennes limites. 

Elle a fait, elle aussi, son exposition de pein- 
ture, Tannée dernière : celle des portraits du 
siècle dont la recette brute a été de .... Fr. 102.679 

En déduisant les frais : 20,150 francs, il est entré 
dans sa caisse une somme nette de 82.129 

Le montant total de ses recettes a été pour 1884 
de 585.206 65 

Ce chiffre, supérieur de 200,000 francs à celui de Tannée pré- 
cédente, comprenait 481,471 fr. 40 c. de legs et 85,237 francs 
de recettes extraordinaires. 

La seule branche de l'hospitalité de nuit tout récemment 
créée possède déjà en fondations perpétuelles et en capitalisation 
un revenu assuré de Fr. 9.816 

Ces chiffres disent avec éloquence tout ce qui peut être fait 
par la charité privée en faveur de l'œuvre préventive hospitalière 
qui commence à peine pour les malheureux privés d'abri* 

Que cette œuvre se développe, qu'elle se complète, et bientôt 
il n'y aura pas un seul de ceux qui viendront réclamer cet abri 
qui sera repoussé faute de place. Ce jour-là, les 16,000 arres- 
tations enregistrées par Tenquète parlementaire se réduiront aux 
seuls cas des mendiants et des vagabonds incorrigibles. 

Dans nos asiles de nuit (hommes et femmes) (1), Tad-^ 
misssion est gratuite ainsi que le léger secours en nourriture 
qui peut être donné. Hais la durée du séjour est limitée à 
trois nuits. Cette règle ne peut ôtre enfreinte que pour des cas 
tout à fait exceptionnels. On le comprendra, quand on saura 
que Tœuvre de Thospitalité de nuit n'a pas reçu, en 1884, moins 
de 50,430 hommes auxquels il a été accordé une hospitalité de 

«1) Société philanthropique. Annuaire de 1884-1885. 
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134,700 nuits; qu'elle a distribué 63,377 bons de pain, 27,559 
bons de fourneaux, et 12,915 objets de vêtements, et que 
toutes ses dépenses se sont élevées à la somme de fr. 54,023 45. 

La Société philanthropique a reçu dans ses asiles de nuit pour 
les femmes et pour les enfants, en 1884, 5,853 femmes et 
1,491 enfants, auxquels elle a accordé l'hospitalité de 27,203 
nuits et distribué 50,660 soupes. 

Elle a dépensé pour ses asiles récemment fondés : en nour- 
riture 4,036 fr. 10 c; en vêlements 1,822 fr. 55 c, et au total 
pour frais d'acquisition et de réparations d'ameublements et 
autres 81,044 fr. 15 c. 

Ce sont des sommes considérables pour des œuvres privées 
qui commencent. 

De là, cette règle trop étroite, mais obligée pour le moment, 
qui limite à trois nuits la durée du séjour dans ses maisons hos- 
pitalières. Cette limite, comment ne la poserait-elle pas qunnd 
chaque soir d'autres malheureux viennent frapper à sa porte 
pour demander un asile? Il faut, quoiqu'à regret, renvoyer les 
anciens déjà recueillis pour faire place aux nouveaux. Cette 
courte halte dans la vie errante aura au moins refait leurs forces 
et donné un temps de répit à ceux que la misère a jetés sur ce 
dur chemin du dénuement. 

Hais qui ne sent toutefois qu'il faudrait faire plus? que trois 
jours d'hospitalité c'est trop peu? Ils suffiraient, s'il s'agissait d'un 
voyageur de passage qui ne demande qu'à être abrité pendant 
son voyage sous un toit hospitalier. C'est ainsi que l'antiquité 
chrétienne avait créé ses Xénodochia (hôtels pour les étrangers) ; 
mais les conditions de la vie dans nos grandes villes sont dif- 
férentes. C'est un séjour d'une plus longue durée que réclame 
le dénuement des malheureux; dans nos établissements hospîta^ 
liers modernes, il ne faudrait pas de minimum si peu élevé. 

On Ta compris. La nécessité d'une hospitalité plus étendue 
s'est déjà imposée à un de nos asiles de nuit pour femmes, 
celui d'Auteuil (1). Fondé en 1880, l'asile de nuit d'Auteuil s'est 
transformé en hospitalité du travail. Il accorde aux malheureuses 
femmes qui s'y présentent, non plus une hospitalité de trois 
jours, mais une hospitalité illimitée qui peut aller jusqu'à 



(1) c L'hospitalité du travail, » par Maxime Ducamp. Revue des Deux Mondts^ 
f' avrU 1884. 
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trois mois. Sa première protégée a été une institutrice venue 
«ansabri et sans pain, qui a inauguré Thospitalité du travail. 
Elle y est restée le temps nécessaire pour se procurer une place 
et elle y a été pourvue d'une situation qui a de quoi la satis- 
faire. Le.*^ hôtes de l'asile y reçoivent en outre la nourriture, le 
vêtement et du travail ; on ne se sépare d'eux qu'après leur avoir 
assuré une condition matérielle qui leur permette de vivre. 

Nous aurions demandé trois semaines au plus, au lieu des trois 
nuits accordées; ici, on acxx)rde jusqu'à trois mois! 

11 doit être si dur de rejeter dans la rue après trois jours, 
aussi dépourvu, aussi dénué qu'auparavant, celui qu'on en avait 
retiré I Mais la foule est au dehors qui assiège les portes de 
l'asile. Comment les fermer au plus grand nombre après les 
avoir ouvertes à quelques-uns ? 

On accepte cette situation cruelle, faute de place, faute de 
ressources pour en créer de nouvelles, de rendre le règlement 
trop étroit. Et c'est ainsi que le malheureux, après ses trois nuits 
passées dans l'asile hospitalier^ reprend sa vie errante, et que 
chaque voiture cellulaire en amène à la Préfecture de police 
cinquante d'entre eux dont quelques-uns iront comparaître devant 
le tribunal et expier ensuite leur dénuement prolongé, à Hazas, à 
la Santé, à Saint-Lazare, pour finir par la maison de répression 
de Saint-Denis, ou peut-être par la relégation à Cayenne. 

Il faut qu'un grand acte de justice sociale s'accomplisse; que 
le mot du poète : Pitié pour les misérables ! pitié intelligente, 
pitié raisonnée ! inspire la charité privée et la bienfaisance 
publique ; qu'elles s'entr'aident et s'unissent dans la poursuite de 
ce noble but. 

Nous manquons d'asiles hospitaliers pour empêcher les mal- 
heureux de devenir des condamnés et des récidivistes. Que l'Admi- 
nistration en fonde de nouveaux ! Que la cliarité privée rivalise 
de zèle et d'effort et que, bientôt, il n'y ait pas un seul homme 
qui reste une seule nuit privé d'abri sans qu'il y ait un asile 
prêt à le recevoir ! 



DEUXIEME PARTIE 



L^A SOLUTION 



Assistance suffisante, — Répression sévère. 
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CHAPITRE PREMIER 



ASSISTANCE PUBLIQUE 



DES MESURES DESTINEES A SECOURIR LES VRAIS PAUVRES 
ET A PREVENIR LA MENDICITE ET LE VAGABONDAGE 



Organûalion de Casdsiance publique à Paris, 

Les secours àbondaats do sont pas toujours les plus efficaces. 
Pour Jes rendre uliles, il faut les diirtribuer avec discernemf nt. 

Le décret du 12 août 1886 qui réorganise les bureaux de 
bienfaisance permelLra d'opérer, sous ce rapport, une importante 
réforme, par Ja suppression de Tinscriplion permanente des 
pauvres sur le rôle des indigents. Chaque année la liste des indi- 
gents sera révisée et de celte revision résultera un double 
avantage : on réalisera une économie réelle. Les secours ne 
seront plus continués indéfiniment dans les mêmes familles ; 
et on aura ainsi la possibilité de secourir, avec les ressources 
non employées, des familles nécessiteuses nouvelles. 

C'est la charité intelligente qui seule contribue au soulage- 
ment de la misère. Faite sans un contrôle éclairé, elle ne servi- 
rait le plus souvent qu'à entretenir la paresse et l'imprévoyance 
et à encourager le désordre et le vice. 

De plus, en même temps qu'éclairée, la charité doit être res- 
pectueuse de la dignité humaine dans la personne du pauvre. 
Partout où elle est bien organisée, elle s'efforce d'offrir au tra- 
vailleur nécessiteux auquel l'ouvrage fait défaut, le moyen 
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de compeuser par sou travail l'assislauce momenlanée qu*il 
reçoit. 

Pour aider ainsi rhomiiie qui est dans le besoin en lui épar- 
gnant la dure nécessité de recevoir Taumàne, la charité aujour- 
d'hui se transforme et prend un autre nom : elle s'appelle 
l'Assistance par le travail. 

Celte transformation le décret du 13 aoûl Ta prépirée, ou 
tout au moins Ta rendue possible, en laissant aux bureaux de 
bienfaisance, sous le titre de secours spéciaux, la faculté de 
distribuer des secours de frais d*i roule, de rapatriement, de 
loyers, d'apprentissage, d'admission dans des orphelinats, de sta- 
tions méridionales ou maritimes ou d'établissements thermaux, 
et enQn de créer des asiles hospitaliers où le travail pourrait 
être organisé, en retour de l'hospitalité reçue (art. 46). 

Ces larges dispositions du règlement nouveau contiennent, 
en germe, de fécondes réformes, car elles permettent d'assurer 
à la fois l'assistance matérielle et morale qui relève la dignité du 
pauvre en lui fournissant les moyens d'apprendre à gagner sa 
vie s'il est pauvre et délaissé; ou de réparer ses forces usée:^ 
par la maladie et de recevoir un abri et un asile en échange de 
son travail, s'il est en âge et en état de travailler. 

La plupart de ces réformes ont déjà reçu un commencement 
d'exécution. 

Lie Conseil municipal de la Ville de Paris a voté des crédits 
successifs pour les secours de loyers, pour le rapatriement des 
étrangers. — Il a exprimé des vœux réitérés pour la modifica- 
tion de la loi sur le domicile de secours qui ne serait désor- 
mais acquis qu'après un séjour de trois ans au lieu de celui d'une 
année seulement aujourd'hui exigé. — Enfin le Conseil a créé 
des asiles de nuit municipaux en se préoccupant des moyens 
d'y assurer du travail aux hommes hospitalisés, en les employant 
aux travaux de balayage de la ville, ou à une industrie d'exécu- 
tion facile dans l'asile môme qui deviendrait alors un véritable 
asile hospitalier en devenant une maison de travail de passage, 
jusqu'à ce que l'homme inoccupé ail trouvé de l'ouvrage (1). 

Que ces réformes se réalisent ! qu'elles soient mises à exécu- 
tion d'une manière méthodique et suivie î Par ces mesures pré- 



(1) Voir Bulletin municipal^ séances des 9 novembre 1^8"», 22 noverabre, 
7 déccfnbro, 28 octobre 1886. 
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ventives, cette hygiène touto, morale, le double fléau de la men- 
dicité et du vagabondage si redoutable, dans uuo ville comme 
Taris, sera conjuré! Nos prisons, qui pendant l'hiver no peuvent 
suffire à contenir les malheureux qu'on y entasse, seront désen- 
combrées; et nos rues ne nous offriront plus Talfligeant spec- 
tncle de malheureux en si grand nombre tendant la main. Ces 
diflérentes formes d'assistance reconnues partout, comme les plus 
efficaces en même temps que les plus respectueuses pour le 
pauvre, venant s'ajouter aux secours déjà organisés depuis long- 
temps, seront les moyens assurés de prévenir les délits de vagabon- 
dage et de mendicité. 

Si on examine en effet toutes les ressources qu'offre l'Assis- 
tance publique à Paris pour soulager (es malheureux, on trouvera 
qu'elle peut être organisée avec un tel ensemble qu'aucune 
misère n'y sera laissée sans soulagement. 

On s lit quelles sont les ressources de l'Assistance publique à 
Paris. Nous les avons indiquées: plus de 38 millions. Le tabloou 
des services que ce budget alimente ne laisse pas que d'exciter 
l'admiration lorsqu'on en étudie le détail. Il semble que toutes 
les misères y sont prévenues et toutes les mesures prises pour y 
porter remède. 

Des secours à domicile sont donnés au vieillards et aux 
infirmes, et à ceux qui n'ont pas été admis dans les hospices. 
Ils sont donnés aux phtisiques, aux personnes isolées, aux 
ménages chargés d'enfants, aux mères pauvres qui allnitent ou 
qui mettent leur enfant en nourrice. A domicile : les médecins 
visitent les malades; les bureaux de bienfaisance distribuent des 
secours de toutes sortes, remèdes, bons de pain, de viande, 
de combustible, de fourneaux économiques; ils prêtent des draps 
aux indigents; ils paient les frais de transport des malades à 
l'hôpital. Un seul bureau de bienfaisance, celui du XX"'' arron- 
dissement, l'un des plus peuplés de Paris et des plus pauvres, a 
dépensé pour ces divers secours en 1884 une somme de plus de 
600,000 franrs ; son budget est de près d'un million : 941 ,484 fr.76 c. 
pour les recettes et 936,541 fr. 11 c, pour les dépenses. 

Nous n'avons donc pas besoin de recourir à l'assistance obli- 
gatoire pour nous procurer des ressources, ni ù la taxe des 
pauvres qui en est la conséquence. 
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Si/stcme cVasmtance d'Eberfeld. 

On a souvent cité l'excellente organisation de TAssislance 
à Eberield, dans les provinces rhénanes. Cette organisation 
repose sur le principe du droit à l'assistance. Elle porte 
(art. 3) que « Tassistance publique a la charge de venir en 
aide à tous les nécessiteux qui adressent à la Municipalité une 
demande dans les conditions prescrites pour donner droit à 
l'assistance établie pour les pauvres ». 

Ce droit est nettement déterminé. La somme nécessaire à 
un indigent isolé ou à une famille est fixée par le règlement 
des pauvres. Elle est évaluée, par semaine, à 

3 fr. 75 c. pour un homme seul ou chef de 

famille, 
2 fr. 50 c. pour la femme, 
2 fr. 50 c. pour un enfant de 15 ans et au- 
dessus, 
2 fr. 25 c. pour un enfant de 10 à 15 ans, 
1 fr. 62 1/2 — de 5 à 10 ans, 

1 fr. 37 1/2 — de 1 à 5 ans, 

1 fr. » -»— de moins d'un an, 

soit, par semaine, 15 fr. » pour une famille composée du 
mari, de la femme et de cinq enfants, ou 3 fr. 75 c. pour une 
personne isolée. 

Cette assistance doit être donnée, soit à domicile^ en argent 
ou en nature, soupes, objets d'habillement, de literie, etc., secours 
médicaux; soit dans des Asiles communavœ, pour ceux qui sont 
sans domicile. 

Cette assistance a ses conditions : 1° elle crée l'obligation du 
travail pour celui qui la reçoit dans l'Asile communal; elle est, 
sauf le premier secours d'urgence, précédée d'une enquête qui 
établit que le nécessiteux valide a cherché loyalement du travail 
sans résultat; que, s'il en a, le gain que ce travail lui procure 
est insuffisant pour le faire vivre lui et sa famille. L'insuf- 
fisance du gain, dans le cas de travail, s'établit par le livret de 
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l'ouvrier qu'il est obligé de présenter à l'appui de sa demande 
de secours et que le patron est tenu de signer. 

L'obligation^ ainsi déterminée avec ces droits de contrôle, crée 
pour la commune le droit d'exiger pour ce service public le con- 
cours de tous. L'article 4 du règlement des pauvres porte que 
« tout citoyen jouissant de ses droits civils est tenu d'accepter 
sa nomination à Tun des emplois non rétribués par l'Assistance 
publique ». 

Elle crée aussi le droit de sévir contre les pauvres indignes. 
Le Code pénal punit de l'emprisonnement : 

1® Celui qui, par suite de jeu, d'ivresse ou de vagabondage, se 
trouvant dans l'impossibilité de pourvoir à son entrelien et à celui 
des siens, est obligé de solliciter des secours; 

2^ Celui qui ayant obtenu des secours de l'Assistance publique 
refuse, par paresse, de se livrer au travail proportionnera ses 
forces qui lui est procuré par l'Administration; 

3® Celui qui ayant perdu son emploi, et n'ayant pas trouvé à 
se placer dans le délai fixé par l'autorité, ne peut pas justiGer 
d'avoir usé de tous les moyens dont il disposait pour s'en pro- 
curer. 

Le tribunal, dans ces trois cas, prononce l'emprisonnement et 
ordonne que le condamné, après avoir subi sa peine, soit livré à 
la police départementale. Celle-ci est autorisée à enfermer le 
condamné dans une maison de travail, et à le faire travailler dans 
l'intérêt commun (Code pénal, art. 36 et 362). 

Voilà le système d'Eberfeld, fondé sur l'obligation de l'assis- 
tance, avec toutes ses conséquences. — Il est complet, bienveil- 
lant pour le pauvre digne d'intérêt, mais rigoureux pour le 
pauvre indigne. 

Rien n'y manque, tous les genres de secours sont assurés 

1® Pour les familles nécessiteuses, secours à domicile; 

2° Pour les indigents sans logement, maison des pauvres ; 

3® Pour les enfants, maison des orphelins, maison des enfants 
abandonnés ; 

4° Pour les malades de corps et d'esprit, hôpitaux et hospices; 

o® Pour les maladies épidémiques, établissements spéciaux; 

6^ Pour les pauvres indignes, les mendiants et les vagabonds 
d'habitude, les maisous do travail, après une peine subie en 
prison. 

Ajoutons que la loi sur le domicile de secours de l'indigent 
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permet de réclamer les dépenses faites en sa faveur à sa commune, 
et que l'Assistance publique a aussi un recours contre les per- 
sonnes qui ont charge légale des indigents, soit comme membres 
delà famille, soit comme tuteurs, soit comme maîtres ou patrons, 
dans les cas de maladie ou d'accident. 

Il ne faut pas s'étonner si, dans cette ville d'Eberfel l où l'assis- 
tance est ainsi organisée, on ne trouve ni mendiant ni pauvre 
à l'état de vagabondage. 

Ce système si complet repose sur le droit à l'assistance ; nous 
ne reconnaissons pas ce droit en France. Mais, en dehors do ce 
droit, on peut organiser un système de secours suffisant. Ce 
droit à l'assistance n'est pas reconnu en Hollande, et les moyens 
d'assistance que notre législation française a inspirés y sont tout 
aussi complets, sans les complic^ilions que créerait, pour un 
grand pays comme le nôtre, l'application du principe du droit 
au secours. 

La Hollande a, comme Eberfeld, sa maison de secours avec 
travail obligatoire pour les pauvres qui n'ont pas de logement: 
elle a des secours à domicile pour les familles indigentes, des 
asiles pour les orphelins et les enfants abandonnés, des hôpitaux 
et des hospices pour les malades et les infirmes, et des maisons 
de travail forcé pour les vagabonds et les mendiants paresseux. 
A nous, il nous manque deux choses: la maison de secours 
pour les pauvres et la maison de travail pour les mendiants 
et les vagabonds d'habitude. Pourquoi ne les organiserions-nous 
pas ? Ce ne sont pas les ressources qui nous feraient défaut. 



m 

Ce que doit être Vorganùation nouvelle : y® Vhospice pour 

les invalides et les vieillards. 

Quelle doit être l'organisation nouvelle destinée à empêcher 
les mendiants et les vagabonds de tomber dans la récidive? 
Quels moyens doit-elle employer? 

Le premier moyen indiqué pour prévenir la mendicité, est 
une hospitalisation assurée autant que possible aux malheu- 
reux privés de ressources et de logement : le moyen plus sûr 
d'empêcher la récidive étant d'empêcher le premier délit d'être 
commis. Cette hospitalisation consiste dans l'organisation d'un 
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secours immédiat, pour les cas d'extrême dénuement, c'est- 
à-dire dans la création de maisons hospitalières. 

En France, on a adopté pour ces maisons de secours le terme 
de dépôt de mendicité, qui ne nous paraît pas indiquer clairement 
le but à atteindre. Si on veut le conserver, mieux vaudrait dire: 
dépôt de secours pour prévenir la mendicité, car c'est là l'objet 
du secours. Mais nous préférons le ternie de maison hospitalière; 
l'usage a déjà consacré celui d'hospitalité de nuit. La maison de 
secours que nous proposons est une hospitalité de jour et do 
nuit avec obligation de travail pour les nécessiteux valides. 
Hais ceci est un détail, nous n'insistons pas. 

Nous proposons une double catégorie d'établissements: l'hos- 
pice pour les indigents invalides: les vieillards, les infirmes; et 
la maison hospitalière avec obligation de travail pour les indi- 
gents valides. Nous possédons, pour le département de la Seine, 
ces deux sortes d'établissements: Villers-Colterets qui n'est qu'un 
hospice, pour les personnes âgées et les infirmes incapables de 
travailler; et le dépôt de Saint-Denis, qui, à son airactère 
d'établissement hospitalier, joint celui de maison de répression. 

L'idée du dépôt de mendicité est fort ancienne. On se trom- 
perait si on la faisait remonter seulement au décret de 1808. 
Elle doit son origine à la création de l'Hospice général à Paris 
sous Louis XiV, et à toutes les mesures prises à cette époque 
pour débarrasser Paris de cette multitude de mendiants orga- 
nisés en bandes redoutables qui menaçaient la sécurité publique. 

11 existait de nombreux dépôts de mendicité en France avant 
la Révolution. En 1780, on en comptait 3i, au nombre desquels 
étaient déjà compris ceux de Saint- Denis et de Villcrs-Cottercls. 
Il y en avait un dans chaque généralité (1). 

En 1815, à la chute de l'Empire, le décret de Napoléon n'avait 
ajouté que 3 dépôts nouveaux au cbilTre des anciens, ce qui 
portait à 39 le nombre de nos dépôts hospitaliers. 



(Il En voici la lisle d'après U noiucnclaliire et eirconsf*rip(ion des dépôts 
de mendicité drcss«5e au ministère de l'iiitôiieiir en 1877 : Amiens, Aiioli, 
B'iyonne, Pau, Besançon, Hordeaux, Bourges, (Ihalon de Dijon 1^ Châlons 
(d'î Chélons), Bour^', Ensislieim, Grenoble, La Rochelle, Lille, Limoges, Lyon, 
Metz, Montouban, Montpellier, Toulouse, Moulins, Nancy, Orh'ans, Saint- 
Denis, Perpignan, l*oitiers, l'ennes. Riom. Rouen, Aleneon, Soissons. Tours, 
Valenciennes. — Villers-Cotterels n est pa^ compris dans cette liste, mois les 
registres d'écrou de Saint-Denis établissent que dans ce dernier dépôt les inva- 
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La Restauration, pour des motifs dont on a peine à se rendre 
compte, laissa tomber cette organisation. En 1830, on ne comp- 
tait plus en France que 10 dépôts. A partir de ce moment. Je 
mouvement primitif reprit : on avait 15 de ces établissements 
en 1848; 19, en 1851; et 40, en 1870, en tenant compte des 
créations el des supprossions successives. Aujourd'hui et malgré 
les événements de 1870, qui avaient fait descendre le chiffre 
des dépôts à 37, le nombre en est de 41. Le dernier fondé est 
celui dû Perron dans l'Isère, créé par décret du 28 avril 
1884(1). — Un de ces établissements a pris le titre de Maison de 
travail et de secours. C'est celui de Nantes. Ce titre répond exac- 
tement au but que se propose l'assistance donnée à l'indigent. 

C'est donc près de la moitié des départements de la France 
qui possèdent des maisons de secours pour les indigents. 11 était 
nécessaire de le constater pour que l'on comprit bien que 
nous ne demandons pas une chose nouvelle, mais le fonction- 
nement d'une institution déjà ancienne, qu'il faudrait développer 
en la complétant. 

IV 

^ Le dépôt de niendicilé transformé en asile cammmunal ou 

maison de travail. 

Le complément nécessaire à apporter à ces établissements 
c'est de les transformer en maison de travail pour les indigents 
valides, on réservant la maison de secours uniquement aux 
vieillards et aux infirmes. C'est le nom donné en Angleterre à 
ces établissements, maison de travail (Workhouse), et c'est l'idée 
que ce nom suppose qu'il faut y réaliser: exiger en retour de 



(1) Voici la liste de ces dépôts existant aujourd'hui: Villers-CotteretSy Mon- 
treuil-sous-LaoD, Ysseure, Nice, Mirepoix, Rodez, Marseille, Saint- Amand (Cher), 
Asile Rambuteau (Saône- et-Loire), Cornil (Corrèze), Valence, domaine de Poel^ 
ar-Bachet (Finistère), Toulouse, Mirande, Bordeaux, Montpellier, Châteauroux, 
LoDS-le-Saulnier, Nantes, Beaugency, Gahors, Agen, Angers, Nevers, ii/encon, 
Arras, Albigny (Rhône), Neurey-lès-la-Demie (Haute-Saône), Mâcon, le Mans, 
Saint-Denis, du Perron (Isère), Plaisir, Ferme des Petits-Prés (Seine-et-Oise), 
Niort, Albi, Montauban, Limoges, (domaine de Naugent), Auxerre, Territoire 
de Df^ly-Ibrahim (lieu dit Beni-Messons, Algérie), Suint-Aszigé (Orne). 

Les noms des anciens dépôts avant 1789 sont imprimés en italique. On peut 
voir ainsi ceux qui ont été conservés ou qui, ayant été supprimés comme 
celui de Ghâlons, ont été rétablis. 
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:^hospitaIité reçue *une somme de travail déterminée, suivant la 
capacité et la force de chacun. En Angleterre le travail obligé 
consiste à couper du bois, casser des pierres, laver le linge. On 
trouverait, en cherchant bien et tenant compte des milieux, une 
occupation utile à donner aux hospitalisés. Pourquoi à Paris 
n'organiserait-on pas, pour les établissements do femmes, de 
vastes lavoirs où on enverrait le linge des hôpitaux ? Pourquoi 
n'utilîserail^on pas le temps des hommes à couper du bois pour 
les grandes administrations? L'empierrement de nos rues n'otiri- 
rait-il point aussi une ressource si Ton voulait avoir recours 
à ces établissements? On a sa trouver du travail pour les aveugles, 
serait-il impossible d'en trouver pour les dénués? A Londres, le 
D^ Barnardo a fait produire au travail des petits Arabes qu'il 
avait recueillis dans les rues plus de 60,000 francs de bénéfice net 
par la vente de petits fagots qu'il faisait confectionner. J'ai vu 
moi-même, à Londres, le vaste lavoir établi par M""*» Mérédilh, 
dans le West-End, à Nine Elms, pour les femmes dont les maris 
étaient en prison, ou qui en sortaient elles-mêmes; il était 
amplement approvisionné par une nombreuse clientèle de la 
ville. A Paris, il existe déjà des ouvroirs nombreux pour les 
femmes pauvres. On peut visiter celui delà Chaussée du Maine, 
fondé par M"« de Pressensé, qui donne du travail à un grand 
nombre de femmes indigentes. Qu'à l'imitation de 1' « Hospitalité 
par le travail » fondée à Auteuil, tous nos établissements d'hospi- 
talité de nuit créent, dans des parties annexes, des ateliers où 
les malheureux qui viennent y frapper paieraient en nature, 
par leur travail, l'hospitalité qu'ils y reçoivent; il y aurait pour 
chaque établissement, sans doute, une augmentation de frais d'ins- 
tallation, mais le nombre des hospitalisés y serait moindre parce 
que l'obligation du travail en éloignerait plusieurs de ceux qui 
exploitent la charité pablique et veulent vivre sans travailler. 
Où serait le mal? L'encombrement y serait moins grand chaque 
soir, mais l'assistance en deviendrait plus effîcice. 

On se plaint que la cliaritédémoralise le pauvre qu'elle humilie, 
d'abord, et qu'elle habitue à vivre d'aumônes. Qu'on lui demande 
un travail utile, en retour de riiospitalité olVorLe, et cette assistance 
par le travail aura lait perdre au secours reçu son caractère 
d'humiliation. Nous demandons qu'on multiplie les maisons de 
secours, qu'on les mette partout à la portée des malheureux 
sans asile et sans pain, mais à une condition : c'est que tous 
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nos dépôts de mendicité se transformeront pour les indigents 
valides, et que la maison de secours, ouverte pour eux, sera par- 
tout une maison de travail. Tel est le premier but que doit 
atleindre la loi que nous demandons ! Hospitalité et travail, 
voilà, en fait d'assistance publique ou privée, l'idée féconde. 

Le second, c'est de remédier à Tinsuffisance de ressources de 
rindigent, par une assistance intelligente; mais si c'est le 
devoir de la société d'accorder cette assistance dans la mesure 
du possible, la loi ne reconnaît aucun titre à l'indigent de la 
réclamer comme un droit. Les moyens d'assistance créés en 
faveur des malheureux ne peuvent être considérés, d'après 
nos lois françaises, comme la consécration du droit aux secours. 
Ce droit n'existait pas avant 1789. Il fut reconnu un instant 
dans la loi du 2i vendémiaire an II (15 octobre 1793). En 
fait, il n'a jamais été appliqué. Ni le décret de 1808, ni le Code 
pénal de 1810 qui consacra les principales dispositions 
du décret, no l'ont reconnu. Ou eut soin de le passer sous 
silence en déterminant les peines qui devaient atteindre les 
vagabonds qui ne profiteraient pas des moyens d'assistance 
préparés pour eux. 

La Hollande qui s'est inspirée de notre législation, ne le 
reconnaît pas davantage. Elle s'est seulement imposé le devoir 
de venir en aide à ceux qui n'auraient d'autre ressource que 
la mendicité, en organisant avec ensemble et avec grand succès 
des moyens d'assistance suffisants, en créant pour ceux qui 
n'avaient pas de logis ses maisons des pauvres en même temps 
qu'elle donnait des secours à domicile à ceux qui avaient un 
domicile. 

Le droit à l'assistance est reconnu en Angleterre ; il l'est aussi 
en Suisse. 

Mais les ressources de nos bureaux de bienfaisance ont été con- 
sacrées jusqu'ici presque exclusivement aux secours à domicile. 
El les malheureux qui n'ont pas de domicile? Et ceux qui sont 
expulsés du leur, parce que le chôniage ou la maladie les ont 
empêchés de payer leur loyer, que deviennent-ils? On les laisse 
errer dans la rue ; la police les arrête et les conduit au seul 
refuge que la Ville a organisé pour eux : la Préfecture de Police, 
d'où, après plusieurs arrestations inévitables, ils sont livrés au 
parquet et condamnés à la prison comme vagabonds, ou envoyés 
à la maison de répression de Saint-Denis comme hospitalisés! 
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Pour(|uoi celte tlélrissurc infligée à de pauvres gens qui ne 
l'onl nullement méritée? 

Nous avons organisé, dans notre administration d'assistance 
publique, tous les genres de secours à domicile, et nous avons 
oublié ceux qui n*ont point de domicile. Nous ne nous occu- 
pons d'eux que pour les arrêter comme vagdbDnds et les frapper 
d'une peine au lieu de les secourir, eux aussi. Nous en faisons 
des condamnés et des récidivistes. Ainsi s'explique que les 
mendiants et les vagabonds encombrent nos tribunaux et rem- 
plissent nos prisons 1 C'est donc avec raison que la ville de Paris 
songe à ajouter aux secours déjà organisés des secours de loyer, 
de rapatriement et d'hospitalité plus considérable. 

11 nous faut l'aire deux parts dans nos ressources : une pour l'as- 
sistance à domicile, et une pour ceux qui n'ont pas de domicile 
en créant pour eux, comme partout où l'assistance est bien orga- 
nisée, l'asile communaL où ils recevront un abri momentané 
avec obligation de travail. Faisons, sous toutes ses formes diverses, 
la part la plus large à Tassistance à domicile, mais faisons aussi 
la part di>. l'hospitalité de jour et de nuit pour ceux qui sont 
momentanément sans abri et sans pain et ne continuons pas à 
les jeter eu prison. Ce sont des malheureux, n'en faisons pas des 
malfaiteurs. 

Quand nous aurons organisé noire asile communal, avec la 
condition indispensable : le travail, le pauvre qui manque de 
travail viendra s'y abriter; s'il néglige de le faire, s'il préfère 
vivre de mendicité ou de vagabondage, nous aurons alors le 
droit de lui faire comprendre que nul ne peut prétendre à vivre 
aux dépens de la communauté, sans rien faire. C'est alors que 
la société pourra se montrer sévère contre ce membre oisif et 
paresseux. 



*^ La maison de répression. 

Nous touchons ici à la partie répressive des réformes que nous 
demandons, et toutefois cette répression, pour être vraiment effi- 
cace, devra avoir encore un caractère plutôt préventif que pénal. 
Quel est le but que la société doit se proposer, dans ces mesures 
très énergiques qu'elle a le droit de prendre contre les mendiants 
et les vagabonds qui refusent de profiter des moyens d'assistance 
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qu'elle leur olïre, et préfèrent continuer leur vie d'oisiveté plu- 
tôt que de se soumettre h l'obligation du travail? C'est de leur 
imposer, comme condition même de l'assistance offerte, le devoir 
de travailler. 

Le Code édicté une pénalité contre les mendiants d'habitude 
qui sont trouvés dans les lieux où il n'existe pas d'établisse- 
ments créés en vue de l'assistance et une peine plus forte 
contre ceux qui mendient dans les lieux où ces établissements 
ont été organisés. Dans le premier cas, la peine est moindre; elle 
tend à réprimer l'habitude de la mendirité plutôt que l'acte isolé 
de tendre la main. 

Quel est le moyen efficace de réprimer cette habitude? Est-ce 
la peine qui frappe le délinquant et le laisse livré à lui-même, 
lorsqu'elle a été subie? Non : le but que la loi doit se proposer 
c'est d'ôter au vagabond et au mendiant la possibilité de con- 
tinuer leur vie errante et oisive, et de les contraindre à travailler. 
Ce n'est pas la prison qui atteint ce but. C'est la maison de 
travail. Aussi demandons-nous que la peine prononcée soit 
courte, môme dans le cas de récidive, pour arriver le plus 
promptement possible à la mesure de préservation, seule vrai- 
ment efficace, contre ces natures rebelles à toutes occupations 
suivies : l'obligation du travail, dans un établissement spécial, 
agricole ou industriel, pendant un temps pour une durée assez 
longue qui permette de substituer à leur vie d'oisiveté l'habi- 
tude salutaire du travail 1 

Partout où cette mesure a été prise, elle a donné les meilleurs 
résultats. On sait ceux qui ont été obtenus en Hollande où elle 
est appliquée avec méthode et avec succès! Nous le faisons con- 
naître avec détail plus loin, et nous racontons aussi l'expérience 
faite dans la Suisse française depuis quinze années. 

Le Grand Conseil de la république et canton de Neuchâtel, 
en instituant en d87i la maison de travail du Devens destinée 
aux mendiants et aux vagabonds, a modifié le Code pénal du 
canton, qui ne prévoyait pas cette catégorie d'établissement. Le 
canton de Vaud a pris la même mesure. 

Nous remarquons que les modifications ont toujours été faites 
dans le sens de la sévérité, c'est-à-dire d'une prolongation de 
séjour dans la maison do travail, après la peine de l'emprison- 
nement d'une courte durée, qui a suivi le délit de vagabondage 
et de mendicité. 
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La tendance élait à l'indulgence pour la durée du séjour dans 
la maison de travail, mais l'expérience montra que les mendiants 
•et les vagabonds nen sortaient pas corrigés par un séjour de 
quelques mois : le Grand Conseil, par un nouveau décret en date 
<lu S mars 1885, a élevé de trois mois à un an le minimum de 
la durée de l'internement dans la maison de travail. 

Le nouveau décret établit, en outre, une distinction entre les 

prévenus infirmes ou âgés de soixante ans et les prévenus plus 

_jeunes, valides et capables de iravail. H porte que les prévenus 

<le la première catégorie ne seront pas soumis à la peine de 

J'internement. Cette distinction est essentielle, en effet. On ne 

f)eut envoyer dans la maison de travail que les individus capables 

<ie travailler. Il exclut aussi de la maison de travail les individus 

ivéputés dangereux, ayant subi des condamnations pour dei 

««ictes de violence graves : ceux-^i non plus ne peuvent y trouver 

Tplace; nous avons contre les malfaiteurs de profession la loi 

sur les récidivistes. 

De cette expérience, il se dégage deux principes dont il faut 
]K>arsuivre avec persévérance l'application. Le premier, c'est que 
la durée du séjour dans la maison de travail doit être assez 
Jongue pour faire contracter aux internés l'habitude du travail, 
l^our ceux d'ailleurs qui s'y seraient distingués par une conduite 
exemplaire et des efforts soutenus au travail, nous avons la 
dibéraUon conditionnelle dM bénéfice de laquelle ils pourraient être 
^dmis. 

Des rapports annuels du directeur de la maison de travail du 

Uevens sont sur ce point vraiment curieux à étudier et tout 

particulièrement instructifs. Ils constatent que les hommes qu'on 

^ envoyait, acceptaient très volontiers un séjour de quelques 

mois dans la maison, surtout les mois d'hiver; c'était pour eux 

comme un temps de repos, après lequel ils pouvaient reprendre 

d'autant plus facilement leur vie vagabonde. Ce court séjour 

était donc sans effet au point de vue de leur amendement ; et, 

comme ressource, il n'était d'aucun profit pour l'établissement; 

car, n'ayant pas le temps d'y prendre l'habitude du travail, 

ils ne s'y livraient qu'avec mollesse; sous ce double rapport 

l'internement devenait inutile. 

Tout autre est la conduite de l'homme qui se trouve en pré- 
sence de l'obligation de travailler pendant plusieurs années, 
sous peine de se priver des avantages attachés au travail, et 
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d<3 s'exposer aux conséquences qui en résultent, absence de 
pécule, sans parler des peines prononcées par le règlement. 

Ces considérations expliquent la durée prolongée de la peine 
fixée par la loi . 

Le second principe, non moins essentiel que Je premier, c*est 
qu'il faut soigneusement écarler, dans le choix des hommes 
deslinés à la maison de travail, ceux qui par leur âge ou leurs 
iniirmilés seraient dans l'impossibilité de fournir une somme 
de travail convenable. 

Pour n'avoir pas fait cette distinction indispensable, et sépare 
soigneusement les hommes valides de ceux qui ne le sont 
pas, la Société Néerlandaise, à laquelle appartient l'initiative 
de la fondation des maisons de travail d'Omerschams et de 
Venhuysen, passées aujourd'hui sous la direction de l'Éiat, 
a eu des commencements difficiles et a été entraînée à de grands 
sacrifices ; mais aujourd'hui ces étal)lissements sont dans une 
grande prospérité. C'est qu'où n'y envoie que des hommes valides, 
capables d'un travail soutenu et productif. Non seulement, gnice 
à ce système de n'avoir dans ces établissements que des hommes 
pouvant devenir de bons ouvriers, on a pu mettre en culture 
de vastes étendues et transformer, par des engrais, un sol sablon- 
neux et ingrat en terre fertile, mais établir dans des fermes 
des familles entières qui se suffisent, comme on va le voir, en 
grande partie par leur travail. 

C'est là tout le secret du succès qu'obtient en Algérie le péni- 
tencier agricole de Berrouaghia, où sont détenus les Arabes et 
les Européens réclusionnaires condamnés en Algérie. La popu- 
lation des condamnés y est de plus de 1,090 hommes valides. 
C'était à l'origine une ferme d'une certaine étendue, un premier 
essai de colonisation au milieu du désert. Les condamnés ont 
complété l'installation du pénitencier. Le sol a été mis en culture. 
Chaque année, la superficie de la partie conquise sur la forêt s'est 
étendue; outre la culture des céréales, on a planté des vignes qui 
vont être bientôt en pleine prospérité. On y récoltiiit, Tannée der- 
nière, plus de 3,000 hectolitres de vin qu'on logeait dans de vastes 
caves creusées et aménagées par les condamnés ; 500 hectares de 
terre ont été ainsi défrichés dont 180 environ plantés en vignes ; 
300 autres viennent d'être acquis pour être Hvrés aux travailleurs. 

Ces résultats seront atteints partout où le travail sera bien 
crganisé avec des hommes valides. 



sion prise par le Grand Conseil, dans la modiOcalion la plus 
récente du décret de fondation, qui interdit de prononcer la 
peine de rinterncment contre les vieillards et les infirmes. 

En résumé: 1^ maison de secours pour les vieillards et les 
infirmes; 2^ maison hospitalière temporaire pour les pauvres- 
validas sans domicile, avec obligation de travail ; 3® maison de tra- 
vail pendant un temps d'une durée assez longue pour les men- 
diants et vagabonds de métier, afin de leur faire contracter 
rhabitude contraire: celle du travail, tels sont les principales 
dispositions de toute organisation complète de l'Assistance 
pubUque. 



CHAPITRE II 



ASSISTANCE PRIVÉE 



DES COLONIES DE TRxVVAILLEUUS LIBRES 

EN ALLEMAGNE 



La science pénitentiaire se fait lentement mais sûrement. Elle 
s'enrichit, comme toutes les sciences, successivement des expé- 
riences faites. Aux meilleures théories, il faut la sanction de la 
pratique. Toute étude approfondie des moyens de prévenir les 
délits et les crimes doit s'appuyer sur les faits. 

Nous avons recherché, ici-méme (1), quels seraient les meil- 
leurs moyens de prévenir et de réprimer la mendicité et le 
vagabondage. Nous avons essayé de dégager les éléments de ce 
difScile problème en invoquant Texpérience faite en divers pays. 
Nous avons vu que les moyens employés avec succès ont été 
les deux suivants : 

l^ V Assistance morale accordée par des agences de placement 
gratuit pour les ouvriers sans emploi, et les maisons de travail 
pour les hommes dénués de ressources et qui ne demandent 
qu'à travailler; 

58** Les Maisons d'internement où le travail serait imposé aux 
mendiants et aux vagabonds qui le refusent, et veulent vivre, 
sans rien faire, aux dépens de la communauté. 

Nous allons, pour l'application du premier de ces deux moyens, 
montrer comment ces Maisons de travail sont organisées et 
indiquer les résultats qu'elles ont produits en Allemagne et en 
Hollande, sous le nom de Colonies libres de travailleurs. 

(1) Voir Bulletin de la Société générale des prisons, numéros de mars, avril) 
mai et juin 1885 et les numéros de février et avril 1886. 
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Origine des colonies allemandes. 

Les colonies de travailleurs en Allemagne sont de date toute 
récente. La première fut fondée le 22 mars 1882, en West- 
phalie, par M. le pasteur Bodelschwingh. Elles sont organisées 
pour occuper le plus grand nombre possible d'hommes valides 
sans ouvrage, et les employer à rexploitation en commun de 
propriétés d'une grande étendue. Le but est d'utiliser, dans ces 
colonies, tous les bras disponibles. Tout homme valide qui s'y 
présente volontairement, avec le désir de travailler, est reçu sans 
enquête aucune, et quelle que soit sa profession. Il n'y a d'autre 
condition exigée que la soumission au règlement de la maison. 

M. de Bodelschwingh avait remarqué qu'un nombre consi- 
dérable d'hommes dépourvus de toute ressource erraient de 
province en province et de ville en ville, sans ouvrage, inca- 
pables de s'en procurer par eux-mêmes, et se trouvaient réduits 
le plus souvent à vivre d'aumônes. Ce sont les futures recrues 
de la grande armée des mendiants et des vagabonds. 

FI pensa qu'on pourrait accomplir une œuvre sociale d'une 
grande importance, en même temps qu'un acte d'humanité^ si 
l'on parvenait à trouver de Touvrage pour tous ces bras inoc- 
cupés ; il forma le projet de les employer à mettre en culture 
des terrains improductifs jusque-là. Il constitua dans ce but un 
comité et lui soumit ses vues. O comité, après un mûr examen 
du projet qui lui était soumis, décida la création d'un établis- 
sement agricole sous le nom de Wilhelmsdorf, Telle fut l'ori- 
gine des colonies de travailleurs en Allemagne destinées à pré- 
venir le vagabondage et la mendicité. L'institution de ces colo- 
nies, on le voit, est bien récente, mais elle a déjfi produit les 
résultats les plus remarquables. Quinze colonies ont été fondées 
eu quatre ans et une seizième est en voie de formation. Elles 
avaient au mois d'août dernier recueilli plus de 15,000 tra- 
vailleurs, et après ces quatre années d'existence seulement, 
depuis la fondation de la première de ces colonies, le nombre 
des vagabonds et des mendiants condamnés par les tribunaux, 
dans treize provinces de l'empire, avait diminué de 2,250. C'est 
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le même résultat que nous constatons en France depuis rétablis- 
sement de rOEuvre de protection de Tentance abandonnée. 

L'histoire de ces colonies de travailleurs va montrer que 
l'Œuvre préventive en faveur des adultes est aussi féconde que 
celle dont nous faisons l'expérience dans notre pays en laveur 
des enfants abandonnés. C'est qu'il est un grand nombre 
d'hommes qui ne tombent dans la misère et ne se livrent à la 
mendicité et au vagabondage que parce qu'ils sont incapables 
(le se diriger eux-mêmes, et qu'ils ont eux aussi besoin d'une 
protection bienveillante qui les aide à se relever. 



II 

Fondation de Wilhelmsdorfy première colonie de travailleurs» 

Après de longues et sérieuses délibérations, le comité fondé 
par M. de Bodelschwiugh pour la répression du vagabondage et 
de la mendicité en Allemagne achota, près de Bielefeld, à l'en- 
droit où se trouvait auparavant la mer de Westphalie, trois pro- 
priétés avec les bâtiments existants et à peu près 500 morgens, 
166 hectares, de terrain pour le prix de 60,000 marcs ou 73,000 
francs. 

Les États provinciaux prêtèrent au comité 40,000 marcs, 
80,000 francs, sans intérêt, et tinrent 24,000 marcs, 30,000 francs, 
à sa disposition pour l'achat d'autres terrains pour l'agrandis- 
sement de la colonie. En même temps on organisa des quêtes, 
dans les quatre cercles de la province, qui rapportèrent au delà 
de 1:2,000 marcs, 13,000 francs. Au premier appel adressé à 
l'impératrice, le comité reçut d'elle directement 500 marcs, 
625 francs, et d'un fonds de secours créé sous le nom de a Wil- 
helmsheim » 2,000 marcs, 2,300 francs. D'autres dons et un prêt 
de 13,000 marcs, 18,730 francs, constituèrent les premières res- 
sources. 

La colonie fut appelée Wilhemsdorf en l'honneur de l'em- 
pereur, comme l'avait été la colonie de tisserands fondée par 
Frédéric le Grand un siècle auparavant sous le nom de Friedricks- 
dorf. 

Le comité s'occupa alors immédiatement de rédiger les sta- 
tuts de rCEuvre fondés sur ce double principe : entrée libre dans 
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la colonie, engagement de travailler et de se soumettre au règle- 
ment de la maison. 

A peine le projet fut-il connu qu'un assez grand nombre de 
personnes sans travail se présentèrent pour demander leur 
admission dans la colonie, quoiqu elle ne dût être ouverte qu'au 
printemps. Le comité ne put prendre sur lui de renvoyer tous 
ces hommes qui demandaient du travail, et pendant Thiver on 
eu reçut 80 qui furent occupés près do là à Bielefeld ; on dut en 
refuser néanmoins environ 160 pour lesquels on n'avait pas 
d*abri. Le 22 mars 1883 seulement, les colons purent être instal- 
lés à Wiihelmsdorf; depuis lors le nombre en a beaucoup aug- 
menté. Plusieurs ont été ainsi sauvés par le travail et ont trouvé 
de bons emplois en sortant de la colonie. 

Voici quelle place avait été choisie pour Tinstallation de Wil- 
helmsdorl'. Anciennement, lorsiiue la mer du Nord, avant 
Tendiguement, débordait, l'eau se répandait partout où elle pou- 
vait trouver un passage et formait une quantité de petites baies 
dont on voit encore la place à Cologne, à Munster, à Leipzig 
et en Silésie. Le terrain ondulé à la surface, les couches d'ambre 
jaune, de gypse et de sel, de môme que les blocs ératiques et 
les différents petits lacs et étangs qui existent encore, démontrent 
Texistence d'une ancienne mer qui s'est retirée. On surmontai 
toutes les difiScultés de culture résultant de la nature du ter- 
rain en défonçant le sol à une profondeur de 3 à 4 pieds. Lts 
pierres ferrugineuses qui étaient un obstable à la croissance des 
plantes, ramenées à la surface s'émiettaient au contact de l'air 
atmosphérique, et, mélangées au sable, ont formé un excellent 
engrais qui ne le cède en rien à l'engrais animal. C'est la nature 
de terrain et le bon marché relatif du prix d'acquisition qui ont 
décidé les fondateurs de la colonie dans leur choix. Wiihelms- 
dorf établi sur un sol inculte est devenu le centre d'une activité 
croissante. On y voit avec admiration ce que les colons ont 
accompli de travaux dans un laps de temps relativement si 
court : ces terrains stériles ont été aplanis, labourés et améliorés, 
si bien qu'on y voit maintenant croître des arbres fruitiers et 
d'autres essences, et les terres amendées par ce mélange de pierres 
ferrugineuses et de sable assurent maintenant de riches mois- 
sons. 

Au printemps de l'année courante, 1«' mars 1886, la colonie 
comptait 27:2 colons. Elle en a reçu, depuis sa fondation jusqu au 
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1^' septembre de la même année, 3,643. Ceux qui sont sortis ont 
trouvé de Touvrage, chez des patrons, aux travaux de construction 
de chaussées ou de voies ferrées. Dans l'établissement même les 
colons ont été occupés aux travaux d'intérieur, à Texploitation, 
au drainage, à la construction de nouveaux bâtiments, à la mois- 
son et à la récolte du foin. Pendant le seul mois d'août elle a 
compté 2,364 jours de travail. On comprend de quelle ressource 
est pour une grande exploitation et quel parti il est possible d'en 
tirer, cette multitude de bras inoccupés et auxquels le travail seul 
manquait. Au 31 août, depuis la fondation, 3,136 colons avaient 
trouvé des emplois par les soins du comité. Le plus grand nombre 
de ceux qui sont entrés appartenaient à des professions étrangères 
à l'agriculture : on comptait, parmi ces nouveaux agriculteurs, 
200 employés de commerce, 190 serruriers, 160 boulangers, 
in peintres, 111 cordonniers et 99 commis. L'expérience est 
complète : pour le grand nombre de ces hommes classés 
parmi les vagabonds et les mendiants, c'était bien l'ouvrage qui 
manquait et non la bonne volonté. 

m 

KâUorf. 

La colonie de Kaslorf est la seconde colonie de travailleurs 
fondée eu Allemagne. Elle fut ouverte en juin 1883 ; elle est 
située dans le Hanovre, près de la station du chemin de fer dé 
Gifhorn. On y arrive par une allée bordée de tilleuls magni- 
fiques qui conduit au village de Gamsen auquel touche Kaslorf. 
L'aspect de la colonie est simple, c'était auparavant une ferme, 
mais il est agréable. On aperçoit d'abord la maison d'habitation 
petite et massive et, derrière, le grand bâtiment de la colonie 
arrangé pour recevoir 130 colons. Derrière celui-ci se trouvent 
3 fours à briques, des séchoirs et, à côté, les dépendances de 
l'exploitation. Le domaine appartenant à la colonie se compose 
de champs labourables, de prés, de pâturages, de bruyères et 
de marais. La principale industrie du cercle de Gifhorn est l'ex- 
ploitation de la tourbe qui se fait dans de grandes pro()ortion8. 
Quelques-unes de ces tourbières sont exploitées par de puissantes 
Compagnies; des particuliers les exploitent aussi pour leur propre 
compte. 
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'On eroit génëraiemenl que les marais où se trouvent actuel- 
lement les tourbières étaient couverts d'habitations qui ont 
été brûlées et pillées pendant les guerres du moyen âge ; ces 
ruines ainsi que les branches d'arbres, les feuilles, etc., ont été 
recouvertes pendant très longtemps par les eaux et ont formé 
ce combustible qu'on appelle la tourbe, ce qui peut être confir- 
mé par l'examen des différentes parties dont elle se compose : des 
plantés, des racines et des feuilles. Malgré de nombreux obs- 
tacles, l'amélioration des bruyères et le dessèchement des marais 
ont produit les plus beaux résultats, et les colons ont dans ces 
bruyères et ces marais un vaste champ de travail qui n'est pas 
près de s'épuiser. Le terrain des bruyères est sablonneux et sté- 
rile; au-dessus sont des couches de pierre dure. On laboure 
profondément le mauvais terrain afin d'amener à la surface les 
pierres ferrugineuses que l'on emploie à l'engrais des champs; 
le guano, la marne et la poussière d'os remplacent les engrais 
naturels d'animaux. Le terrain des prairies est marécageux : on 
y creuse des canaux pour les assainir; les espaces incultes qui 
servaient de pâturages disparaissent successivement. A leur place 
on voit pousser de jeunes arbres d'essences différentes. Les 
colons ont presque terminé non loin de l'établissement la plan- 
tation d'une grande pépinière. Un des meilleurs profits, dans ce 
pays de bruyères, est l'élevage des abeilles et des brebis : on 
rencontretoutautourde la colonie une immense quantitéde ruches 
d'abeilles; les fleurs dublénoiretde bruyères leur donnent pendant 
l'été une nourriture abondante; au printemps on transporte les 
ruches dans le Brunswick jusqu'au commencement de l'été ; on les 
rapporte alors dans la bruyère où elles restent jusqu'en automne. 

Un auteur danois comparait cotte conlrée à une petite Sibérie, et 
les paysans, à des Savoyards allemands; on ne pourrait plus 
admettre comme juste cette observation, en présence de ces mer- 
veilleuses transformations opérées dans le pays depuis ces der- 
nières années. La colonie est administrée par un comité de 
28 membres. Le nombre des membres de la Société (jui a fondé 
Kastorf est de 1,23:2. Unecoramission se rassemble au moins une 
l'ois par mois pour s'occuper des atïaires courantes; un comité 
local a été nommé par l'administration de la colonie de Kastorf. 
Aussitôt après l'achat de la ferme de Kastorf et avant l'ouverturo 
de la colonie, 24 juin 1883, quelques colons demandèrent à 
entrer comme pensionnaires et ils furent acceptés. Au 31 mars 
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1884» on avait reçu 337 colons et 1,395 à la fin d'août. Il en res- 
tait, à celte époque, 12H dans rétablissement. Dès la première 
année, 144 colons avaient trouvé de l'ouvrage chez d'autres patrons. 
A Kastorf, on a donc fait la même expérience qu'à Wilhelms- 
dorf : de vastes terrains stériles ont été mis en culture et des 
hommes inoccupés, après avoir repris l'habitude du travail dans 
la colonie, ont pu se placer avantageusement. Leur conduite, eu 
général, a été très satisfaisante; la tranquillité et l'ordre n'ont pas 
cessé de régner dans la colonie. Outre les travaux agricoles, 
diverses industries ont occupé quelques hommes : les ouvriers 
boulangers, les menuisiers, les cordonniers, les tailleurs, les 
carrossiers et les peintres ont travaillé de leur métier, mais seule- 
ment pour les besoins de la colonie; ou a fabriqué des sabots 
de bois, des nattes de paille et des paniers pour les ruches 
d'abeilles surtout pendant l'hiver. A In fin de la première année 
il y avait eu 21,740 journées de travail, dont 1,221 pour le compte 
de personnes qui au dehors avaient loué les colons. Les frais de 
nourriture, par tête et par jour, s'étaient élevés à 42,50 pfennings, 
soit 53 centimes. On accorde aux travailleurs une légère rétri* 
bution. Leur salaire s'était élevé à 7,920 fr. 68 c. ; la moyenne 
du salaire a été de 29.15 pfennings ou 36 centimes. Les rap- 
ports sur la colonie fout remarquer que, depuis la fondation de 
l'établissement, le nombre dtts mendiants et des vagabonds a 
diminué d'une manière très sensible dans la province du 
Hanovre et du Brunswick, 



IV 

Friedrichwille. 

C'est la quatrième colonie de travailleurs, par ordre de date de 
fondation. 

Le compte rendu des travaux de cette colonie, du 1*' avril 
1885-1886, nous donne une idée très nette de la nature de ses 
opérations et de son activité. Depuis l'ouverture de la colonie, le 
13 novembre 1883, elle a donné asile à 1,461 hommes. 1,338 
en sont sortis, de sorte qu'il lui reste, au 31 mars, 126 hommes* 
Il en est entré, pendant le courant de l'année, 660 de divers corps 
d'état, tisserands, cordonniers, boulangers, maçons, tailleurs, 
serruriers, bouchers, jardiniers, employés de commerce, coiffeurs, 
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garçoDs de café, peintres, charpentiers, etc; 396 étaient sans 
domicile, les deux tiers n'étaient pas mariés; peu, au-dessous de 
20 ans ; le reste, de 21 à 60 ans, et quelques-uns au-dessus. 
Faule de place suffisante, on a dû en refuser 317. — 680 
hommes sout sortis pendant Tannée. De ce nombre 209 ont été 
placés par ia Direction de la colonie et 6 par leur propre ini- 
tiative ; 2 sont retournés dans leurs familles, 2 sont morts 
et 5 furent chassés pour inconduite. La moyenne du séjour a été 
de 4 mois. Le plus grand nombre d'entrées a eu lieu en octobre 
1885: soit 93 hommes; et le plus grand nombre de sorties, en 
mars 1886 : soit 100 hommes. Indication très utile à noter, car 
elle se reproduit dans les comptes rendus de toutes les colonies. 
Il y a eu en tout 57,578 jours de séjour dans la colonie qui 
se décomposent comme suit : 47,778 jours de travail, 8,680 
dimanches et jours fériés, 1,028 jours de maladie, 92 jours perdus 
(mauvais temps, etc.). La rétribution accordée aux colons a été 
de 20 à 40 pfennings, 25 à oO centimes, par jour et par tête, ce qui 
donne une moyenne de 24.42 pfennings, 30 centimes. Le salaire 
des colons s'est élevé au total à 8,033.90 marcs, 10,042 fr. 37 c. 
Les 680 hommes qui ont séjourné à la colonie ont coûté depuis 
leur entrée : 

MARCS PEUNGS 

Pour le salaire qu'ils ont reçu. . . . 8.033 90 10.042 37 

» frais d'entretien 20.444 61 24.555 76 

» frais d'habillement 5.940 52 7.425 65 

» frais de cure 459 70 674 62 

» savon et lumière 542 25 677 81 

» talmcs et pipes 1.060 30 1.325 37 

3» rétribution à des ouvriers étran- 
gers à la colonie, vitriers, etc. . . . 220 42 275 52 

» frais divers 580 03 725 03 

» dettes non remboursées par des 
ouvriers renvoyés ou qui se sont 

sauvés 279 10 350 14 

Total 37.560 83 46.952 27 



ce qui fait par jour et par têle 47 pfennings, 60 centimes, et 
en comptant ia rétribution accordée aux colons 71 pfennings, 
89 centimes. Le nombre de places qui était précédemment de 
i50 a été élevé à 175. 
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Le revenu de l'exploita lion agricole «arcs frahcs 

a été de 38.646 88 48.308 60 

celui du bétail de 2.253 18 2.816 47 

La valeur du bétail restant à rétablissement est de 7,664 
marcs, 9,58l) francs. 

En comparant les recettes et les dépenses spéciales aux colons, 
on trouve ainsi qu'elles se balancent à quelques centaines de 
francs près. Restent donc à la charge de la colonie les frais d'ad- 
ministration, de premier établissement, et le salaire des employés. 
N'est-ce pas une bien faible dépense en présence du résultat 
moral obtenu par la protection accordée, pendant l'espace de plu- 
sieurs mois, à un si grand nombre d'hommes? 

Voici quelques notes mensuelles qui sont comme des extraits 
du Journal de culture et qui nous montrent, pris sur le vif, les 
détails de la vie intérieure de la colonie. 

A ce titre elles ne manquent pas d'intérêt. 

Mai 4886 (3,162 jours de travail). — Drainage, entretien des 
prairies, plantation de 23,000 boutures d'osier, plantation d^uiie 
houblonuière, ensemencement de seigle, plantations diverses, etc.: 
enfin tous les travaux courants de la ferme et de la maison. 

Juin 4886 (3,326 jours de travail). — Pendant ce mois les 
colons s'occupent de l'ensemencement des champs et jardins, de 
l'écorcement de l'osier, de l'entretien du jardm fruitier et du 
travail courant de la ferme et de la maison. 

Juillet 4886 (3,009 jours de travail). — Pendant ce mois les 
colons sont principalement occupés à sarcler les champs, ou fau- 
cher l'herbe, à des ouvrages de la ferme et de la maison. On a 
renvoyé 20 honmies, dont quelques-uns avaient déjà été à la 
colonie^ pour abandon de l'ouvrage qu'on leur avait confié et 
pour mauvaise conduite. 

Août 4886 (2,763 jours de travail: 1,017 à rexploilatioti, 45 
à la houblonnière, 68 aux jardins, 1,633 aux travaux intérieurs 
pour la colonie). — La récolte du foin est terminée; les tra- 
vaux de drainage, recommencés. La récolte du seigle est pres- 
que achevée; beaucoup de colons y sont occupés. Nous avons 
beaucoup de peine pour la moisson, parce que la majeure partie 
des colons ne savent pas faucher; un groupe de colons est 
occupé à la houblonnière. On a refusé l'entrée de la colonie à 
un ouvrier W...: il avait été chassé de Wunscha pour inconduiteë 
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Septembre 4886 (j,654 jours de travail). — La moissou cod- 
liDue; le 23 la moisson de houblon était terminée, mais cetra- 
^vail avait demandé tous les bras de la colonie et on travaillait 
le soir jusquà dix heures. On a refusé trois hommes, un ayant 
déclaré ne pouvoir vivre sans eau-de-vie, Tautre s*étant présenté 
«Q état d'ivresse et le troisième ayant gaspillé en peu de jours 
«3 marcs, 28 fr. 75. 

V 

Maison de travail à Bef*lin. 

Le comité central des colonies de travailleurs a admis, sur sa 
demande, TÉtablissement de travail de Berlin, qui existe depuis le 
l*'déccmbre 1884, dans le cercle du comité central, bien qu'il ne 
soit pas situé à la campagne, qu'il n'ait aucun caractère agricole 
et ne puisse procurer ù ses patronnés qu'un travail industriel. 
Différant en ce point des autres colonies de travailleurs, il ne 
devrait peut-être pas en porter le nom, et celui de Maison de 
travail lui conviendrait mieux assurément. Mais le but poursuivi 
est le même : abriter les gens dénués et leur procurer la nourri- 
ture en leur demandant à titre de compensation d'exécuter le 
travail qu'on leur procure. 

Voici l'origine de l'établissement : chaque dimanche, on réu- 
nissait avant le service religieux les gens nécessiteux et on leur 
servait à déjeuner. Ils venaient en grand nombre, et ils dirent 
aux directeurs de l'œuvre : a Ne nous donnez pas seulement l'obole 
du dimanche, mais donnez-nous aussi du travail. j> On examina 
leur demande sans s'occuper s'ils étaient ou non de Berlin ; on 
Ht un essai qui réussit : de cet essai est né l'étabhssement qui 
diffère des colonies de travailleurs par le mode d'emploi de ses 
protégés, par le séjour plus court qu'ils y font et leur nombre 
moins considérable. 

L'établissement toutefois compte 62 travailleurs à la fabrica- 
tion de fouets, de cannes et de caisses en bois, et la durée de 
leur séjour a varié de moins d'un mois à neuf mois. La durée 
moyenne du séjour est de un à deux mois. On ne reçoit pas dans 
l'établissement ceux qui ne sont venus à Berlin que pour deux ou 
trois jours, mais seulement les ouvriers qui ont l'intention de s'y 
fixer. Pour les voyageurs de passage la ville a des asiles spéciaux. 
L'établisBement de Berlin mérite donc bien le titre de Maison de 
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travail et non celui de simple asile temporaire. Si la Maison de 
travail de Berlin se distingue des asiles hospitaliers qui ne reçoi- 
vent que pour trois jours et sans compensation de travail, elle en 
diifère encore en ce qu'elle ne traite pas tout le monde de la 
même manière, qu'elle a égard à certaines positions et qu'elle 
cherche à procurer un travail particulier à ceux qui ont reçu 
une t)onne éducation. En résumé, elle est, comme s'exprime le 
rapport de TCEuvre, une maison industrielle, comme on peut en 
établir dans les grandes villes, fondée dans le but de procurer 
du travail aux indigents, aux hommes sans ouvrage et désireux 
de travailler, pour les sortir de la misère afin de lutter contre 
le vagabondage et la mendicité 

La Maison offre trois sortes d'occupations pour ses protégés : 
les diverses industries exploitées pour le compte de l'établisse- 
ment; ces mêmes industries exploitées aussi dans l'établissement 
mais pour le compte d'entrepreneurs ; et enfin des occupations 
procurées au dehors. Les ouvriers reçoivent une part du produit 
de leur travail: elle a été pour le dernier exercice de 1,100 marcs, 
1,375 francs. 

Ces courtes notices nous permettent de bien saisir le caractère 
particulier des colonies de travailleurs; nous ne les continuerons 
pas pour les autres établissements, afln de ne pas sortir du cadre 
que nous nous sommes tracé, et nous nous bornerons à faire 
connaître les traits communs qu'elles offrent entre elles et les 
principes qui ont présidé à leur organisation. 



VI 

Comité central. 

Cette organisation forme un ensemble complet. Les quinze 
colonies qui existent en Allemagne ne sont pas restées isolées : 
elles ont chacune leur comité particulier, mais elles sont reliées 
entre elles par un comité central dont le siège est à Wustrau, 
dans la province de Brandebourg. Ce comité central, formé de 
deux délégués de chaque colonie, délibère sur les questions 
d'intérêt général, guide les comités nouveaux fondés en vue de 
créations nouvelles et plaide la cause conmiune auprès de l'Admi- 
nistration et du pubUc. Ce comité a créé dès l'origine un journal 
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intitulé die Arbeiter Koloniey les colonies de travailleurs (1), et 
dirige ainsi tous les efforts tentés pour la bonne exécution de cette 
vaste entreprise. Ce comité, aidé de rexpérience acquise par le> 
comités de chaque colonie, a contribué à fixer les principes qui 
doivent servir de bases aux règlements des colonies et à bien 
déterminer leur caractère. Sans être uniformes, les règles adoptées 
sMnspirent des mêmes principes et tendent plus sûrement vers le 
même but. Voici d'abord bien déterminé le caractère des 
colonies. 

VU 

Caractère des colonies. 

Le caractère général des colonies de travailleurs résulte du 
but même qu'elles se proposent ; procurer de l'ouvrage à des 
hommes inoccupés et dépourvus de ressources afin de les empê- 
cher de se livrer au vagabondage et à la mendicité. Ce sont des 
établissements fondés, par principe d'humanité, pour assurer un 
travail d'une certaine durée, la nourriture, le vêtement et l'abri 
à ces hommes dénués, à la seule condition qu'ils veuillent tra- 
vailler et se soumettre aux rt'^gles de la maison. Ce ne sont pas 
des établissements de correction, ni des colonies de vagabonds 
soumis au régime de la contrainte, ni des colonies mixtes de 
travailleurs et de condamnés comme dans nos dépôts de mendi- 
cité où, à côté d'hommes entrés volontairement, se trouvent des 
mendiants et des vagabonds qui y sont amenés pour y subir 
une condamnation : ce sont purement des colonies de travailleurs. 
Le séjour qu'on y fait est complètement volontaire et ne laisse 
aucune tache sur la réputation de celui qui y entre. Une fois 
qu'ils seront bien convaincus que tous les ouvricTS sans tra- 
vail, que tous ceux qui désirent travailler trouveront de l'occu- 
pation dans les colonies de travailleurs, les vagabonds et les 
mendiants n'auront plus aucune raison à donner pour justifier 
leur dénuement; et la police pourra a«;ir sévèrement, contre tous 
ceux d'entre eux qui seront trouvés en état de vagabondage, 
sans crainte de frapper un innocent. Les colonies de travailleurs. 



(1) C'est dans celte publication que nous puisons en gnmde partie nos 
informations. 
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tout en étant une institution de bienfaisance offrant du travail 
à tous ceux qui en manquent, sont aussi un moyen de bon 
ordre et de police en mettant un frein au vagabondage et à 
la mendicité sur les grandes routes. 

Les colonies de travailleurs ne sont pas non plus des établis- 
sements de passage, offrant du travail, mais, comme leur nom 
rindique, des colonies pour un temps assez prolongé et une 
durée suffisante pour relever matériellement et moralement des 
hommes tombés dans la misère et qui étaient incapables de se 
suffire à eux-mêmes. Ces hommes qui ont tout tenté pour essayer 
de se procurer du travail et qui n'ont pu obtenir aucun emploi, 
y trouvent un abri sûr, gagnent, en travaillant, de quoi se vêtir, 
et se remettent en état de se présenter convenablement sans 
effrayer les personnes qui pourraient avoir besoin de leurs 
services. 

Les colonies ne ferment leurs portes à personne, pas même à 
ceux qui ont déjà subi une ou même plusieurs condamnations 
et qui montrent le désir de travailler et de changer de conduite. 
C'est ainsi que, fondées sur le régime de la liberté et sans être 
en aucune manière des établissements répressifs, elles peuvent 
ramener au bien même quelques-uns de ces malheureux et les 
faire rentrer eux aussi, après un temps plus ou moins prolongé, 
au sein de la société et y gagner honorablement leur vie par h 
travail. 



Vin 



Oryanisation et adminis Ira lion. 

L'organisation et l'administration des colonies sontconfiées àdes 
associations fondées sans dislinction de culte pour les circonscrip- 
tions d'une province. Ces associations sont presque toutes recon- 
nues d'utilité publique et sont dirigées par un comité, sous le con 
trôle de quelques membres formant un Conseil d'administration. 
L'administration immédiate de la colonie est sous la direction d'un 
comité local auquel est adjoint un pasteur ou un prêtre catholique, 
suivant le cas. Un gérant est nommé par ce comilé local pour 
diriger, avec l'aide de pljsieurs auxiliaires appcl(^s surveillants, 
les travaux agricoles de la coloiïio et le bon ordre dans l'établis- 
sement. Le choix d'un gérant est un point de première irapor- 
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tance dans une colonie. II ne s'agit pas seulement de trouver un 
homme qui, par ses aptitudes et ses connaissances, puisse diriger 
une grande entreprise agricole, il faut aussi et surtout 
trouver quelqu'un qui, par son caractère et la manière dont il 
dirige l'établissement, sache obtenir le respect et la soumission 
des colons, et agisse de telle sorte que ces derniers puissent 
en sortant remercier les fondateurs des colonies. Jusqu'à présent 
on a toujours choisi pour remplir la lourde tâche de gérant, 
des hommes élevés dans une sorte d*école professionnelle, 
le a Kauhen-haus » de Horn, près de Hambourg, où l'Allemagne 
recrute ses meilleurs employés pour les établissements hospi- 
taliers ; toutefois, comme ce personnel ne sufSt plus, le comité 
central, dans sa dernière séance, a décidé qu'on prendra doré- 
navant les employés partout où ils se trouveront, pourvu qu'ils 
remplissent bien les conditions exigées. 

Tout homme sans ressource, sans travail, mais désiran 
travailler, peut y être admis sans distinction de religion, de rang 
ou d'âge: toutefois le comité central a recommandé de n'accep- 
ter les colons qui ont été expulsés d'une colonie pour inconduite, 
que si cette dernière y consent. Il a été décidé aussi qu'au cas 
où la place viendrait à manquer, les personnes de la province 
où est fondée la colonie, qui seraient sans asilo et sans travail, 
auraient la préférence. Le colon doit se soumettre en entrant 
à certaines formalités écrites et signées par lui. A Wilhelms- 
dorf, par exemple, il reconnaît que c'est uniquement par bienveil- 
lance qu'on le reçoit et qu'il n'a aucune prétention à faire valoir ; 
qu'il est heureux de travailler uniquement pour son logement 
et sa nourriture et que tout ce qui pourrait lui être donné, outre 
cela, vient de la bonne volonté de l'établissement; que s'il s'attire 
le mécontentement du gérant, soit pour inconduite soit pour 
tout autre motif, il pourra cire expulsé immédiatement, et encourt 
par cela la perle de tout ce qui lui aurait été promis. Ces con- 
ditions peuvent d'un cùlc paraître très sévères et porter atteinte 
à la dignité des colons, mais de l'autre côté ces stipulations sont 
absolument nécessaires, pour que chacun sache à quoi il s'en- 
gage en entrant dans la colonie, et, mettre la maison à Tabri 
de réclamations arrogantes d'hommes exigeants et paresseux. 

L'expulsion de la colonie est considérée comme la plus grande 
punition qui puisse être prononcée contre les indignes. Le 
règlement repousse l'emploi des moyens violents de répression, 
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en usage dans les maisons de correction. Voici le règlement 
de la plupart des colonies. 

IX 

Règlement intérieur. 

Entrée, règles de la maison. 

On n'a pas encore un règlement général uniforme pour toutes 
les colonies, mais le comité central recommande celui de Wil- 
heismsdorf. Ce règlement assure la tranquillité et l'ordre, 
interdit aux pensionnaires de s'éloigner de la colonie sans per- 
mission ; il défend l'usage de Teau-de-vie dans l'établissement, 
fait un devoir au gérant d'assurer la fréquentation de l'église 
et l'assistance au culte domestique. Les moyens disciplinaires 
sont la privation de certains avantages accordés, comme par 
exemple : l'usage du tabac ou une diminution de nourriture ou 
de salaire selon la conduite ou le travail des colons. Le ren\oi 
ne peut être prononcé que par le gérant ou par un des mem- 
bres du comité local avec l'obligation d'avertir la bureau de 
police le plus proche de l'expulsion, et des motifs qu'ils l'ont 
accompagnée. 1^'entrée de la colonie étant libre, tant du côté du 
colon que de la colonie qui le reçoit, on ne demande aux 
colons qu'une chose : qu'ils travaillent et se soumettent volon- 
tairement aux règles d'ordre et de déférence établies dans la 
colonie, sans qu'il soit besoin de recourir aux moyens de 
répression. Il serait difficile d'atteindre ce résultat, si l'entrée 
de la colonie n'était pas tout à fait libre. 

Du travail. 

Le principal travail, dans les colonies, consiste dans la culture 
des terres qui ciilourent l'établissement. C'est surtout en été 
que les plus grands travaux sont exécutés. Pendant l'hiver, il 
faut trouver aussi d'autres occupations: on emploie les colons 
au défrichement et au défoncement du sol, au dessèchement 
des marais, aux travaux dans la forêt et à la bêche. On les occupe, 
dans les ateliers, à la confection des vêtements, des chaussures, 
mais seulement pour les besoins de la colonie, de sorte 
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que ces travaux ne fonl aucune concurreace aux ouvriers du 
dehors. Pendant le mauvais temps ou dans leurs heures de loi- 
sir, les colons s'occupent de lecture ou de chant. 

Du costume et de la nourriture. 

Le costume des colons n'est pas uniforme afin qu'on ne les 
confonde pas, au dehors de rétablissement, avec les détenus. Les 
travaux pénibles auxquels sont astreints les colons en plein air 
demandent une nourriture substantielle, quoique simple. Celle 
qu'ils reçoivent se rapproche beaucoup de l'ordinaire du soldat. 
Les colons peuvent gagner, outre leur nourriture et leur loge- 
ment, de 18 à 40 pfennings par jour, soit de 20 à SO centimes, 
selon la quantité de travail qu*ils Iburnissent. La somme gagnée 
est soigneusement inscrite à leur crédit sur leur livret, et sert 
tout d'abord à couvrir les frais d'achat de vêtements et d'outils 
qu'on leur a fournis. 

De la sortie. 

La sortie du colon peut avoir lieu aussitôt qu'il a gagné une 
somme suffisante pour payer ses vêtements, et qu'il a trouvé un 
emploi, soit par l'interméliairo du bureau de la colonie, soit par 
lui-même, lorsqu'élant vêtu convenablement, il poiit s'occuper 
directement de se trouver de roxupation. Ce but est atteint, en 
général, dans l'espace do trois ou quatre mois ; un plus long 
séjour est quelquefois nécessaire. Si désirable qu'il soit que les 
colons puissent quitter aussi vite que possible le toit hospitalier 
de la colonie, on ne peut renvoyer ceux qui y sont entrés par 
suite de dénuement causé par leur faute, que lorsqu'on a la cer- 
titude qu'un changement radical s'est opéré en eux. Si un colon 
veut quitter la colonie avant d'avoir gagné une somme suffisante 
pour payer les babils et outils qu'il a reçus, il est oblige de 
reprendre les vètemenls qu'il avait en y entrant. Quand le colon 
s'est bien conduit et doit (juilter la colonie sans avoir tout à 
fait acquitte sa dette, l'atlniirnslration lui fait don des habits et 
outils qu'il a reçus. 

Telle est l'organisalion des colonies de travailleurs et telles 
sont les règles (jui assurent le bon ordre de ces élablissemenls. 
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Affluence des travailleurs. 

A peine les colonies eurent-elles été ouvertes qu'on vit affluer, 
de toutes parts, en grand nombre des hommes que l'absence de 
travail avait réduits au dénuement le plus complet, et tous dési- 
reux de travailler. Voici en quels termes une de ces colonies 
parle des travailleurs qu'elle a reçus : a Si Ton jette un coup 
d'œil sur tout ce groupe d'hommes que nous amène ici la misère, 
de tout âge, de toutes conditions, tombés dans cette triste situa- 
tion, les uns à la suite de spéculations malheureuses ou de 
maladies, les autres par leur faute ou leur inconduite, on est 
véritablement étonné de voir avec quelle facilité ils se sont 
mis aux rudes travaux de la campagne auxquels ils n'avaient pas 
été habitués. » C'est surtout pendant l'hiver que cette affluence 
est très considérable, par suite du manque de travail dans les 
fabriques et les usines. En été, elle est moindre, mais encore très 
notable, ainsi qu'on le voit dans les notes suivantes du Journal 
de la colonie de Rickling, la troisième fondée par ordre de date : 

En avril 4886, on a dû refuser ^80 personnes; en maiy 139; 
en juin, WQ-, en juillet , 88; en septembrCy 94. 

Cette colonie est située dans le Schleswig-Holstein. L'aftluence 
des travailleurs est la même partout. 

La colonie de Seyda, dans la province de Saxe, a eu pendant 
l'hiver toutes ses places occupées, et, quoique au printemps un 
grand nombre de colons aient quitté l'établissement, les vides y 
ont été rapidement comblés et le comité qui avait dû refuser 
beaucoup de personnes, surtout pendant Thiver, a décidé l'agran- 
dissement de la colonie; il y a créé SO places nouvelles; l'établis- 
sement peut recevoir maintenant 200 travailleurs. 

Même remarque pour Meierei, située dans la Poméranie et de 
création plus récente que les précédentes, en 1884. 

Du 1" janvier au 10 mars 1885, elle a eu 9,837 jours de 
logement et de nourriture : l'administration avait dû refuser 
88 hommes qu'elle avait renvoyés, non sans les nourrir un jour, 
bien qu'elle ne pût pas les coucher. 

Voici d'ailleurs indiqué le mouvement de la population pour 
toutes les colonies depuis la fondation de la première, Wilhelms- 
dorf, le 2:2 mars i882, dans le tableau suivant: 
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la Société pour la répression du vagabondage, par une personne 
inconnue, pour la construction d'un baraquement destinée rece- 
voir des travailleurs a été l'origine de TOEuvre. La baraque est 
construite. Elle peut recevoir 30 ouvriers qui trouveront pour 
longtemps de Toccupation aux grands travaux de canalisation, 
non loin de là. Le gérant est un homme bien qualifié. 11 est en 
même temps contremaître de ces travaux. Il est logé avec les 
ouvriers, il les nourrit, les surveille et les fait travailler. 

Pour éviter de confondre ces petites colonies avec les grandes 
fondées sur le modèle de Wilhelmsdorf, on les appelle « colo- 
nies secondaires » (Arbeiter Zweigkolonie). Elles sont dirigées 
d'ailleurs d'après les mêmes règles que celles-ci. L'administration 
en est seulement simplifiée. C'est un simple gérant qui en a la 
direction. Depuis sa fondation, cette petite colonie a reçu jus- 
qu'à ce jour 160 colons, desquels 78 sont sortis et ont été placés 
par les soins du bureau de placement de la maison. Depuis 
sa fondation le vagabondage a presque entièrement cessé dans 
la contrée. Ces colonies secondaires sont un moyen de mettre 
à moins de frais et plus à la portée des travailleurs l'ouvrage 
qu'ils ont vainement cherché jusque-là. 



XII 



Les stations de logement. 

Pour mettre encore plus sûrement les hommes, dénués de 
toute ressource et qui cherchent du travail, en mesure de se 
rendre dans les colonies où il est assuré, on a créé, à chaque 
étape de la route qu'ils doivent suivre, des stations de logement 
qu'on regarde comme le vrai point de départ de l'œuvre entre- 
prise, et le moyen le plus efficace pour la répression du vaga- 
bondage et de la mendicité. 

Ces stations sont une nouvelle forme de secours organisés 
en faveur de la population qui voyage sans ressource. A ce titre 
elles ne servent pas seulement à ceux qui sont à la recherche 
des colonies, mais en môme temps à tous les voyageurs pauvres. 

On s'efforce de les organiser dans toute l'Allemagne et, autant 
que possible, d'après une règle uniforme. 
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Elles sont entretenues aux frais des communes d'une certaine 
importance, des cercles et dos bailliages, et sont reliées entre 
elles. 

Elles doivent élre situées à une distance les unes des autres, 
qui dispense le voyageur sans ressource de mendier, mais qui 
ne lui permette pas non plus d'en abuser. 

L'entretien dan^ les stations de logement doit être suffisant 
pour que le voyageur puisse continuer sa route, et reste capable 
de travailler. 

Elles offrent aux voyageurs le logement et la nourriture, mais 
toujours quand cela est possible, contre une certaine quantité de 
travail. 

Nul ne peut être secouru s'il possède encore les ressources 
nécessaires à son entrelien; chacun est averti qu'il peut être 
poursuivi pour escroquerie, s'il demande un secours sans qu'il 
en ait besoin ; que d'autre part, tous ceux qui sont vérita- 
blement nécessiteux seront secourus sans condition. 

Tout homme qui se présente en état d'ivresse, se montre 
grossier et refuse de travailler, est non seulement renvoyé, mais 
signalé à la police de l'endroit. 

Tout voyageur, arrivant le samedi soir ou ledimanche, est admis 
à la seule condition de fournir une plus grande quantité de 
travail soit le samedi soir, soit le lundi matin. 

On évite, en général, de placer ces stations dans les auberges, 
la consommation de Talcool étant sévèrement interdite. 

Chaque station de logement possède autant que possible un 
bureau de placement. 

Les Sociétés pour la répression de la mendicité s'imposent 
l'obligation de fournir même à un titre onéreux l'ouvrage exigé, 
comme compensation de l'abri et de la nourriture accordés aux 
voyageurs, afin de faire servir, de concert avec les communes, 
ces travaux à l'établissement d'un travail fixe et de préparer 
ainsi, dans la suite, des secours plus considérables. 

On jugera de l'importance de ces secours offerts aux ouvriers 
de passage par le tableau suivant : 



— 120 — 



o 






s; 


z 


c 


V 


^ 


fi 




2 


^ 




i 


-o 


§^ 


s 




c 




• •H 


•ij 
^ 


o 



60 

sr 
o 



«o 

«9 



C/3 1 

« / 

S J 


S 

s 


S P S S 5 2 3 S 


Fi" 


oT 


-y) 

fi 

S. 

•y 
Q 

i> 

•o 

■ 

•«• 
».o 

• 
# 

«fi 

o 

4.0 

'3 
>?; 

•et 
1 

£ 

Q 

CO 

• 
• 

C 

o 
n 

ai 

O 

cr 
"S 

L. 

O 

■~i 

:0 

fi. 

C 

c 

s- 

O 

c 

3 

■Ë 


1 

S 

I-- 

1 
i 

•<• 

1 

et 

Oï 
(N 

wt 

'£ 

5 

3 

•A 

fi 

u 
fi 

a 

5 

o 
H 






•r. 

H 


9^ ^^ O »^ i^ t-- O r— 
«w ^ *^ ^H VN 


ro o 


o 


1 

o 

1 
1 

•o 

•r. 

X 


•s. 

X 


^1 ^N 


SIS 




FÉVRIER 

1 1 




'^ î2 S ^ •'' o o .o 


CO r- 

CO CO 


CO 

kO 




^ .o ^ ^ 1- O o fO 


o Ci 


r- 


•t. 

s 

r. 

2 


■cOQOÇOpX)Ç5-OQO 


•<r CO 


ô 

CO 


/ 

'■^ 1 
00 l_ 

Ci 1 
'< 1 


•M 


fl OOC3QOO.O 

^ 00 lO oc eo «■! — 

^ •» ^ ^ «« •» «h 


o tA 
r- 9^ 

o CO* 

CO CO 


oT 


H 


ooo«*t^"^40r-<N 

^^ «^ ^^ ^^ 


Xà S 


CO 


y: 

S 


--OQO^OOPiO— » 

•<r?N-<r-^k03ooeo 


ss 


i 




Ma 


»<5 c:- »o o àC o o »T 
oo<©eot^<xos-^oo 

ocOiO«S5eost^ 


CO 


o 

os 


OH 
•f. 






H 


o o Ti r- 3s »r5 i^ CO 

(M ©«1 ^- 


1^ fi 


O 

•«f 

es 


û "" 


•Il 


-«• -^ «r <* O 00 C5 ir> 
o Tl •<? ^ ;^ 2> àTÎ Ol 


»o « 


r— 


or 

CO 

es 

g ,) 

UJ \ 
<=> ] 

v^ 1" 

o f 

rt F 


kl 

S. 


o .o l'ï o o o - a 
<TI àO 00 -«• CO -^ »?3 

#V *<•. »w »., •» ^ PS 

r: C:; "^ CO o «îi t- -^ 

3^ «N «r^ *-* 


9 a 


o 

Ci 
00 


r. 
•r. 


«ri X ;^ OS rt ««t » à.o 
k/) »o 91 -^ 


s ft 




o 
es 

«3 

B 


s 
u 
y; 


«-^ (N ^ »5 Vh 


a a 


lO 


O C' 


•A 
f. 




• • 


• 
• 
• 










-> — ' • • r*' . • t- 

E; 2 • r^ 5 3 ï*^ 

Il § 1 1 2 II 

3 .= 1 g 1 = H £ 
/5 ïï -j c s ;? ^ «3 


• te 



— 119 — 

Elles sont entretenues aux frais des communes d*une certaine 
importance^ des cercles et dos bailliages, et sont reliées entre 
elles. 

Elles doivent iMre situées h une distance les unes des autres. 
qui dispense le voyageur sans ressource de mendier, mais qui 
ne lui permette pas non plus d'en abuser. 

L'entretien dan^s les stations de logement doit être suffisant 
pour que le voyageur puisse continuer sa route, et reste capable 
de travailler. 

Elles offrent aux voyageurs le logement et la nourriture, mais 
toujours quand cela est possible, contre une certaine quantité de 
travail. 

Nul ne peut être secouru s'il possède encore les ressources 
nécessaires à son entretien; chacun est averti qu'il peut être 
poursuivi pour escroquerie, s'il demande un secours sans qu'il 
en ait besoin ; que d'autre part, tous ceux qui sont vérita- 
blement nécessiteux seront secourus sans condition. 

Tout homme qui se présente en état d'ivresse, se montre 
grossier et refuse de travailler, est non seulement renvoyé, mais 
signalé à la police de l'endroit. 

Tout voyageur, arrivant le samedi soir ou le dimanche, est admis 
à la seule condition de fouinir une plus grande quantité de 
travail soit le samedi soir, soit le lundi matin. 

On évite, en général, de placer ces stations dans les auberges, 
la consommation de l'alcool étant sévèrement interdite. 

Chaque station de logement possède autant que possible un 
bureau de placement. 

Les Sociétés pour la répn^ssion de la mendicité s'imposent 
l'obligation de fournir même à un titre onéreux l'ouvrage exigé, 
comme compensation de l'abri et de la nourriture accordés aux 
voyageurs, alin de faire servir, de concert avee les communes, 
ces travaux i\ l'établissement d'un travail lixe et de préparer 
ainsi, dans la suit(\ des secours plus considérables. 
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Quant à l'arrangementintérieur, àTordrc et à la propreté, elles 
ne devaient rien laisser à désirer. Elles devaient être comme 
un /tome, où tous les ouvriers, les voyageurs honnêtes, trouvant 
un accueil vraiment bienveillant, se sentiraient comme chez 
eux. Ce programme a été réalisé de tout point. Pour mieux 
atteindre leur but, les auberges chrétiennes se sont mises en 
rapport avec les communes en offrant de recevoir leurs assistés, 
mais elles sont restées tout à fait indépendantes car elles ne 
sont ouvertes que par charité. Les communes leur envoient 
leurs protégés en payant leurs frais de séjour. 

Un bon gérant d'aubereje est beaucoup plus difficile à trouver 
que les fonds nécessaires pour l'ouverture de ces utiles établis- 
sements. Si le gérant n'a pas toutes les qualités voulues pour 
pouvoir le diriger, les fonds sont dépensés inutilement. Aussi 
s'eiforce-t-on de ne placer à la tête de ces maisons que des. gens 
véritablement moraux et ayant des principes chrétiens. Mais, 
nous l'avons dit» on a en Allemagne des écoles spéciales où se 
forme ce personnel. Ce sont leurs meilleurs pensionnaires que 
l'on choisit comme gérants des auberges chrétiennes, de même 
que pour les colo)iies de travailleurs. On s'efforce de mettre en 
rapport chaque auberge chrétienne avec un chantier de travail 
et on en donne, si c'est possible, la direction au gérant de l'au- 
berge. En général le gérant doit exercer une profession, ce qui 
permet de réduire les frais de direction de l'auberge et d'en 
établir dans les petites localités aussi bien que dans les grandes. 

Nous avons eu les impressions d'un voyageur qui, avec des res- 
sources très modestes, a pu ainsi traverser à pied une bonne 
partie de l'Allemagne. 11 raconte qu'ayant eu l'occasion de s'ar- 
rêter dans chaque ville à l'auberge chrétienne, il n a eu qu'à 
se louer de Tordre, de la propreté qui y régnent, en même temps 
que du bon marché extraordinaire des consommations. On aura 
l'idée du fonctionnement et de l'utilité qu'elles offrent par la 
description d'une de ces auberges située dans la ville de Ham- 
bourg. Elle porte le nom d'Auberge Sainte-Anne. 

La maison qu'occupe l'auberge comprend 3 étages au-dessus 
du rez-de-chaussée. Le rez-de-chaussée renferme la cuisine, 
une grande salle pour les voyageurs et une chambre pour les 
hôtes habituels de l'établissement. Ces deux dernières sont 
reliées entre elles par le comptoir du gérant. Dans la salle des 
voyageurs les parois sont couvertes d'affiches indiquant 
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l'adresse de toutes les corporations ouvrières de la ville, le règle- 
ment de rétablissement, et un grand tableau noir où le gérant 
inscrit, au fur et à mesure qu'elles lui parviennent, les demandes 
d'ouvriers en ville. Tout voyageur qui arrive peut déposer moyen- 
nant 3 pfennings, 4 centimes, ses effets au vestiaire et reçoit en 
échange un numéro d'ordre; ce vestiaire est ouvert à chaque 
heure pour ceux qui désirent reprendre leurs effets. La cloche 
sonne à 3 heures et demie, en été ; et à 6 heures et demie, en hiver, 
pour le lever. Après leur toilette, les voyageurs se rendent dans 
la grande salle où Ton sert à ceux qui le désirent un grand bol 
de café légèrement additionné de lait avec deux petits pains 
pour le prix de 10 pfennings, 12 centimes. Le repas terminé, 
le culte du malin commence. Après un chant, accompagné 
par l'harmonium, a lieu la prière commune et la lecture de la 
Bible suivie de quelques réflexions. Ceux qui désirent aller en 
ville pour trouver de l'occupation sortent, tandis que le plus 
grand nombre attend, en lisant des livres de la bibliothèque 
rois à leur disposition, jusqu'au moment où les patrons qui ont 
besoin d'ouvriers viennent à l'auberge pour les engager. 

Le dîner, qui a lieu de 11 heures et demie à midi et demi, se 
compose ordinairement d'une bonne soupe, d'un plat de viande, 
de légumes et d'un petit dessert, le tout pour le prix de 35 pfen- 
nings, 44 centimes. A 6 heures du soir, les nouveaux arrivés 
sont inscrits et reçoivent un numéro indiquant leur lit. Le coucher 
coûte de 20, 23, 30, 32, 50 pfennings à 1 marc, 23, 32, 37, 45, 
62 centimes à 1 fr. 25 c, suivant la position des voyageurs. 

Les ouvriers ou voyageurs qui sont sans ressource peuvent se 
présenter à la police centrale de la ville qui, sur le vu de leurs 
papiers en bon ordre, leur délivre un bonde logement (Stadts- 
geschenk) pour l'auberge chrétienne, qui n'a pas toujours la même 
valeur : il est pour un ou deux jours d'entretien, suivant les 
villes. Les Sociétés de bienfaisance se servent aussi de ces 
bons pour leurs patronnés. 

Telle est cette organisation destinée à combattre, en Allemagne, 
la mendicité et le vagabondage, et bien propre, par toutes ces 
mesures si bien concertées, à atteindre le but proposé. 

Elle se résume dans les moyens suivants : 

1<^ Bureau de placement gratuit installé partout : dans les 
auberges chrétiennes, dans les maisons de logement, dans les 
colonies de travailleurs ; 
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2® Moyen de vivre à peu de frais pour ceux qui possèdent 
quelques ressources, et hospitalité assurée aux dénués avec la 
nourriture et le logement, à la seule condition d'un travail exé- 
cuté en retour; 

3<* Et enfin travail offert pour un temps assez prolongé, 
avec un léger salaire en outre de l'entretien. 

Ce sont bien là les éléments essentiels de toute assistance effi- 
cace pour relever celui qui la reçoit. 

Cette organisation, on le voit, est complète : une telle assis- 
tance matérielle et morale à la fois, organisée d'une manière 
systématique, ne peut que produire les résultats attendus. 

XIV 

Que U ion financière. 

Voyons ce qu'elle coule. On ne la saurait payer trop cher. 

Eh bien ! l'expérience faite montre que cette assistance-là 
est, de toutes, celle qui impose le moins de sacrifices. 

Ce qui coûte le plus, ce sont les premiers frais d'établissement 
et qui eux-mêmes sont compensés largement dans la suite par 
la plus-value du sol mis en culture. 

Quant aux dépenses des colons, elles sont couvertes en grande 
partie par le produit de leur travail. La Société Néerlandaise 
voit chaque année s'accroître son capital, à mesure qu'elle voit 
s'étendre les surfaces cultivées, et, à l'heure actuelle, elle se 
trouve propriétaire d'un domaine d'une valeur supérieure à deux 
millions, et de plus elle a ses dépenses d'exploitation en grande 
partie couvertes par le travail des colons. 

On constate les mêmes résultats dans les colonies allemandes, et 
partoutoù le travail est bien organisé pour des travailleurs valides. 

A la colonie de Friedrichwille fondée dans le Brandebourg, 
le produit de l'exploitation agricole n'a pas été moindre, de 
1885 à 1886, de 38,646 marcs (48,308 francs); le bétail a pro- 
duit 2,2o3 marcs (2,816 francs), soit au total 51,124 francs, tan- 
dis que les sommes affectées aux dépenses propres des colons, à 
leur salaire et celui de quelques ouvriers venus du dehors, n'a 
été, pendant le même exercice, que de 46,952 l'r. 27 c. 

La première colonie fondée, Wilhelmsdorf, a acheté premiè- 
rement pour la somme de 60,000 marcs (75,000 francs), 500 
niorgens (166 hect.) de terres incultes, qui ont acquis depuis 
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l'adresse de toutes les corporations ouvrières de la ville, le règle- 
ment de rétablissement, et un grand tableau noir où le gérant 
inscrit, au Tur et à mesure qu'elles lui parviennent, les demandes 
d'ouvriers en ville. Tout voyageur qui arrive peut déposer moyen- 
nant 3 pfennings, 4 centimes, ses effets au vestiaire et reçoit en 
échange un numéro d'ordre; ce vestiaire est ouvert à chaque 
heure pour ceux qui désirent reprendre leurs effets. La cloche 
sonne à 8 heures et demie, en été ; et à 6 heures et demie, en hiver, 
pour le lever. Après leur toilette, les voyageurs se rendent dans 
la grande salle où Ton sert à ceux qui le désirent un grand bol 
de café légèrement additionné de lait avec deux petits pains 
pour le prix de 10 pfennings, 12 centimes. Le repas terminé, 
le culte du matin commence. Après un chant, accompagné 
par l'harmonium, a lieu la prière commune et la lecture de la 
Bible suivie de quelques réflexions. Ceux qui désirent aller en 
ville pour trouver de l'occupation sortent, t<mdis que le plus 
grand nombre attend, en lisant des livres de la bibliothèque 
mis à leur disposition, jusqu'au moment où les patrons qui ont 
besoin d'ouvriers viennent à l'auberge pour les engager. 

Le dîner, qui a lieu de 11 heures et demie à midi et demi, se 
compose ordinairement d'une bonne soupe, d'un plat de viande, 
de légumes et d'un petit dessert, le tout pour le prix de 3S pfen- 
nings, 44 centimes. A 6 heures du soir, les nouveaux arrivés 
sont inscritset reçoivent un numéro indiquant leur lit. Le coucher 
coûte de 20, 2S, 30, 3-2, 50 pfennings à 1 marc, 25, 32, 37, 45, 
62 centimes à 1 fr. 25 c, suivant la position des voyageurs. 

Les ouvriers ou voyageurs qui sont sans ressource peuvent se 
présenter à la police centrale de Ja ville qui, sur le vu de leurs 
papiers en bon ordre, leur délivre un bonde logement (Stadts- 
geschenk) pour Taubergc chrétienne, qui n'a pas toujours la même 
valeur : il est pour un ou deux jours d'entretien, suivant les 
villes. Les Sociétés de bieulaisance se servent aussi de ces 
bons pour leurs patronnés. 

Telle est cette organisation destin^^e à combaltre, en Allemagne, 
la mendicité et le vagabondage, et l)ieu propre, par toutes ces 
mesures si bien concertées, à atteindre le but proposé. 

Elle se résume dans les moyens suivants ; 

l"" Bureau de placement gratuit installé partout : dans les 
auberges chrétiennes, dans les maisons de logement, dans les 
colonies de travailleurs : 
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Nous recherchons les moyens les plus efiicaces pour combalire 
la mendicité et le vagabondage ; ces moyens, Texpérience les a 
fournis. Nous venons de montrer comment ils ont été organisés. Et 
voici établi, dans les tableaux suivants quelle en a été TefiScacité. 

Le premier de ces tableaux indique dans quelle proportion 
les condamnations pour vagabondage et mendicité ont diminué 
pour les hommes, qui n'ont été frappés qu'une fois encore depuis 
que ces mesures ont été prises. 

Le second indique, au contraire, comment le chiffre de con- 
damnations répétées a continué à croître pour les hommes qui 
n'avaient pu profiter de ces mesures bienfaisantes parce qu'elles 
n'existaient pas encore. 

Pour les premiers: arrêt dans la progression des délits com- 
mis et diminution dans le chiffre des condamnations encourues. 

Pour les seconds : progression continue, comme par le passé, 
dans le nombre de délits et de jugements prononcés contre eux. 

Tableau des condamnations encourues une 'première fois pour 
vagabondage et mendicité dans 13 provinces allemamles depuis 
la fondation des colonies de travailleurs^ de 4884 à 4885. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


PROVINCES 


1881 

à 
1882 


1882 

à 
1883 


1883 

à 
1884 


1884 

à 
1885 


Prusse orientale 


612 
541 
526 
2048 
706 
861 
780 
806 
51^3 
989 


611 
394 
676 

1829 
477 
705 

1177 
642 
471 

1443 
476 
468 

1075 


628 
342 
916 

1541 
377 
610 

12S2 
Q% 
343 

1143 
430 
577 
922 


316 
172 
460 
329 
168 
300 
7 3 
228 
232 
317 
83 
123 
372 


Prusse occidentale 


Berlin 


llrandcbourtr 


Pouiéranie 


Posnanie 


Silésio 


Saxe 

Sclileswiir-llolslein 


Hanovre 


Westohalie 


481 

C06 

1056 


Hcsse-Nassau 


Rhin 


TuTAI 


10605 


10444 


9737 


7745 



Eu 188^, 10,60o premières condamnations étaient prononcées; 
en 1883, 10,444; en 1884, 9,737 et en 1885, 7,743 ; soit 2,860 de 
moins en quatre ans pour vagabondage et mendicité, soit 



— 125 — 

une valeur considérable ; ces terrains stériles sont devenus pro- 
ductifs, et 3,643 hommes y avaient trouvé de Touvrageen moyt^nne 
chacun pour plusieurs mois. 

A Kâstorr, seconde colonie, même conquête d'un sol de 
bruyères et de sable, et môme transformation : 1,395 hommes y 
avaient trouvé un asile et un gagne-pain. 

Même résultat que pour toutes les colonies. 

XV 

Résultais moraux. 

Les sommes dépensées pour frais de fondation de toutes ces 
colonies ont été en moyenne de 100,000 à 120,000 francs, dont 
la plus-value des propriétés couvre déjà plus que Tintérét du 
prix d'achat, et 15,000 hommes ont été recueillis et abrités dans 
l'espace de moins de quatre ans ! Dans leur extrême dénuement, 
ils y ont trouvé un abri et du travail ; ce travail leur a permis 
d'y vivre et d'y recevoir un salaire qui les a mis en état de se 
vêtir convenablement et de trouver dans la société une occu- 
pation convenable. N'ost-cc pas \\ un résultat bien digne d'être 
remarqué? Quand un homme est condamné à mendier et à vivre 
du pain de Taumône, il perd de sa dignité morale. Quand il 
gagne par son travail l'hospitalité qu'il reçoit, la nourriture 
qu'on lui donne et les vêtements qu'il porte, si bas qu'il soit 
tombé et si humiliante qu'ail été la condition où la misère 
l'avait réduit, il se sent rclevo. Fournir à un homme le moyen 
de relèvement par le travail, lui faire reprendre les habitudes 
laborieuses qu'il avait perdues, ù côté dû résullat financier obtenu, 
par l'emploi de forces niatcriellos perdues pour la société, c'est 
là un résullat moral d'une valeur bien supérieure encore, car 
il intéresse à la fois la dignité morale de Tiiidiviflu, en mrme 
temps que la sécurité pul)lique, puisque les hommes qu'on 
relève par cette assistance, au lieu de devenir un danger pour 
la société, en deviennent des membres utiles. 

\VI 

H'smUhI sncial. 

Au point (le vue spécial de celte élude, ce résultat à lui seul 
justifierait tous les cllbrls tentés et tous les sacrilics. 
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Nous recherchons les moyens les plus efficaces pour combattre 
la mendicité et le vagabondage ; ces moyens, rexpérience les a 
fournis. Nous venons de montrer comment ils ont été organisés. Et 
voici établi, dans les tableaux suivants quelle en a été l'efficacité. 

Le premier de ces tableaux indique dans quelle proportion 
les condamnations pour vagabondage et mendicité ont diminué 
pour les hommes, qui n'ont été frappés qu'une fois encore depuis 
que ces mesures ont été prises. 

Le second indique, au contraire, comment le chiffre de con- 
damnations répétées a continué à croître pour les hommes qui 
n'avaient pu profiter de ces mesures bienfaisantes parce qu'elles 
n'existaient pas encore. 

Pour les premiers : arrêt dans la progression des délits com- 
mis et diminution dans le chiffre des condamnations encourues. 

Pour les seconds : progression continue, comme par le passé, 
dans le nombre de délits et de jugements prononcés contre eux. 

Tableau des condamnations encourues une première fois pour 
vagabondage et mendicité dam 13 provinces allemandes depuis 
la fondation des colonies de travailleurs, de 4884 à 4885. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


PROVINCES 


1881 

à 
1882 


1882 

à 
1883 


1883 

à 
1884 


1884 

à 
1885 


Prusse orientale 


612 
5*1 
526 
2048 
706 
861 
780 
806 
593 
989 


611 
394 
676 

1829 
477 
705 

1177 
642 
471 

1U3 
476 
468 

1075 


628 
342 
916 

1541 
377 
610 

12S2 
656 
343 

1143 
430 
577 
922 


316 
172 
460 
319 
168 
300 
7 3 
228 
23 i 
317 
83 
123 
372 


Pnisse occidentale 

Berlin 


Brandebourg 


Pouiéranie 


Posnnnie 


Silésie. 

Saxo 

Schle3witf-lIolslein 


Hanovre 


Westuholie 


481 

C06 

105G 


Uesse-Nassau 


Rhin 


ToTAI 


10605 


10444 


9737 


7745 



En 1882, 10,G0o premières condamnations étaient prononcées; 
en 1883, 10,444; en 1884, 9,737 et en 1883, 7,743 ; soit 2,860 de 
moins eu quatre ans pour vagabondage et mendicité, soit 
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2,860 personnes sauvées de la flétrissure d'une première condam- 
nation dans ces treize provinces, et qui eussent été frappée 
peut-être sans les moyens d'assistance qui les ont soustraites à 
la dure nécessité de mendier pour ne pas mourir de faim. 

Tableau des condamnations encourues une seconde fois et plus 
pour vagabondage et mendicité dans les 43 provinces, de 4881 
à 1885. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


PROVIMCES 


1881 

a 
1882 


1882 

à 
1883 


1883 

à 
1884 


1884 

à 
1885 


Prusse orientale 


7f.O 
427 
376 


851 
422 
868 

1354 
902 
987 

1506 
999 

101*2 

717 

193 

14 

1062 


731 

457 

1089 

13<9 

831 

1(05 

1691 

10^3 

899 

672 

185 

80 

1104 


818 
454 

1124 
86i 
619 
906 

2022 
8^6 
871 
595 
134 
222 
939 


PruS'C occidentale 


Berlin 


Brandcbuiiri' 


1429 
947 
1008 
li72 
984 
939 
533 


Poméranic 


Posnanie 


Silésie 


Saxe . 


Schlcswig-Holslein 

Hanovre 


WeslDbalie 


155 


Hesse-Nassuu 


26 
956 


Hhin 


ÏOTAI 




9802 


10967 


11096 


10412 



Ce tableau est tristemeuL sigiiilicalif. Le chiffre des condam- 
nations prononcées, malgré les facilités offertes pour le travail, 
loin de diminuer s'augmente encore, en cette même période de 
quatre ans, de 610. C'est qu'une lois llctri pour une condam- 
nation pour vagabondage et mendicité, un homme peut diffici- 
lement se relever et accepter volontairement du travail, 11 ne 
Tacceptera que s'il y est conlraint. 

Le travail imposé aux mendiants et aux vagabonds qui ont 
subi une ou plusieurs coudamnations, est encore le seul moyen 
de les sauver et c'est celui que nous recommandons, parce qu'il 
a aussi, comme on le voit dans les maisons d'internement qui 
existent déjà, en Suisse notamment, la sanction de rexpérience. 

Après cet exposé de rorganisaiion des colonies de travailleurs 
libres en Allemagne et des moyens eriiployés pour en faciliter 
Taccès aux ouvriers sans ouvrage, il ne [>araîtra pas sans intérêl 
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de connaitre le jugement que les hommes qui en ont pris Tiiii- 
liativc portent sur leur œuvre; voici comment s'exprime l'auteur 
d'une brochure récente (1) sur ce sujet : 

a Les stations de logement et les colonies de travailleurs sont 
reconnues d'une très grande utilité pour la répression du vaga- 
bondage et de la mendicité. Cependant, les hommes sans travail 
ne trouvent dans les premières, un abri que pour un ou deux 
jours et, dans les secondes, ils restent au plus un an et, lors- 
qu'il sortent pour faire place à d'autres malheureux sans emploi, 
ils se trouvent de nouveau sur la voie publique. Il faudrait four- 
nir à ceux qui se sont bien conduits pendant leur séjour à la 
colonie et se sont montrés laborieux, les moyens de pouvoir se 
créer une existence fixe, un chez soi; ils seraient alors devenus 
véritablement des hommes nouveaux par leur réintégration dans 
la société. 

» Nos colonies prouvent qu'il y a des milliers d'individus qui 
ont le désir de travailler, mais qui, malgré leurs recherches, 
ne peuvent réussir à se placer eux-mêmes. M. le Pasteur 
de Bodelswingh a dit avec raison : a La majeure partie des 
9 hommes qui sortent des colonies ne sont pas encore suffîsam- 
» ment affermis dans leurs bonnes résolutions. Ils ont honte de 
» mendier, mais non de prendre la bêche en main, ce qu'ils ont 
» prouvé pendant leur séjour dans la colonie ; beaucoup d'enlre eux 
» cependant ont un caractère trop faible et il serait à désirer 
» qu'ils puissentresterencore sous la ferme direction de personnes 
» charitables qui les maintiendraient dans la bonne voie. Et pour- 
» tant ils doivent abandonner la colonie pour faire place à des 
n milliers d'autres qui errent sans travail et qu'il faut aussi atti- 
» rer pour les engager à entrer, à leur tour, dans le bon chemin. 
» Nous nous posons la question suivante: Ne serait-il pas possible 
» d'organiser pour les hommes qui se sont montrés de bons tra- 
» vailleurs et qui ont eu une conduite exemplaire, les moyens 
» de se créer un intérieur fixe dont ils pourraient s'assurer la 
» jouissance ou la possession par leur travail ? d Ce vœu du pro- 
moteur des colonies de travailleurs libres en Allemagne est réa- 
lisé pleinement dans les colonies néerlandaises. 



(1) Die Heimath-Kolonie uni die Besserungs-Kolonie, parEberhard Crone- 
meyer. 



CHAPITRE ni 



COLONIES LIBRES DE TRAVAILLEURS LIBRES FONDEES PAR 
LA SOCIETE DE BIENFAISANCE NEERLANDAISE (*) 

1 

Origine des colonies néerlandaises. 

Les colonies de travailleurs libres eo Hollande remonlent à 
plus de soixante ans : en 1814 le coraité agricole de Frise proposa, 
pour la première fois, à la députation permanente de cette pro- 
vince, de procurer du travail aux hommes sans ouvrage par le 
défrichement de terres incultes. 

En 1817, celte proposition était renouvelée ; on demandait 
au roi rétablissement d'une colonie agricole pour des familles 
pauvres, sur les terres domaniales incultes, en Frise. 

La misère était grande à cette époque. C'était après les 
guerres de l'Empire : la statistique constate qu'en 1816 il y 
avait, en Europe, des millions d'habitants sans aucun moyen 
d'existence, et un rapport du Ministre de l'Intérieur en Hollande, 
daté du 28 décembre 1816, évaluait le nombre des pauvres 
dans les provinces septentrionales à plus de 190,000. Dans 
certaines villes, un tiers de la population recevait des secours. 

Cette idée d'occuper les bras sans emploi à la mise en 
culture de terrains restés jusque-là improductifs, fut bien 
accueillie par le public qui, d'instinct, comprit que le système 
d'assistance morale par le travail serait préférable aux secours 
matériels donnés sans compensation pour la société et toujours 
pénibles pour ceux qui les reçoivent. 

C'est à ce moment que se leva en Hollande un homme qui 
parut tout désigné pour résoudre ce problème difficile. Cet 

(1) Les Colonies agricoles du nord de la Hollande, par Eileils de Haan. Les 
Colonies agricoles libres de la Sociélé de bienfaisance, par J. \V. II. Gerlach. 
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homme fut le général Jean Van den Bosch, né en 1780. Parti 
jeune pour les Indes, il passa par tous les grades de l'armée et, en 
1816, il était général-major. Sa haute position, son caractère 
énergique lui donnaient une grande influence et lui assuraient ù 
V avance le succès. Il fonda la Société néerlandaise de bienfaisance, 
en 1818, avec le concours de plusieurs personnes notables. Il la 
plaça sous le patronage du prince Frédéric des Pays-Bas, qui en 
fut le président, et lui-même en devint le directeur. Une Commis- 
sion administrative fut nommée et l'œuvre commença. 

Le but était de procurer du travail aux 500,000 pauvres qui en 
demandaient. Mais comment? Des travaux industriels ruineraient 
les fabricants déjà aux prises avec de grandes diflicultés. Van 
den Bosch n'hésita pas : il accueillit Tidée déjà lancée dans le 
public en 1816 et fixa son choix sur les terrains incultes de 
bruyères pour les changer en terres fertiles par le défrichement. 
En Hollande, pays si riche en bruyères, le terrain favorable à 
cette expérience était facile à trouver. Le travail industriel ne 
devait pas (>lrc d'ailleurs entièrement proscrit. Lorsque les colons 
seraient empêchés de se livrer aux travaux des champs, on pour- 
rait les employer à fabriquer, avec la matière première que 
fournit l'agriculture, une partie des articles dont la colonie aurait 
besoin pour la nourriture, l'habillement des colons et autres 
objets nécessaires à la colonie, de sorte que tous les bras pour- 
raient être employés. 

Pour exécuter un plan si grandiose, il fallait de l'argent. — 
Comment le trouver? Van den Bosch proposa un moyen, simple 
selon lui. La charité publique est grande en Hollande, mais que 
de ressources inutilement gaspillées! Ces dons pourraient con- 
stituer un capital portant intérêts, c'est-à-dire être consacrés à 
Tamélioration du sol national et à la situation matérielle et 
morale des travailleurs malheureux auxquels on fournirait les 
moyens d'occuper utilement leurs bras. Sa maxime économique 
fut : « Celui qui ne travaille pas ne mangera pas, » et il posa en 
conséquence la règle que le gain de l'ouvrier serait proportion- 
nel à son travail. Ce vaste projet rencontra beaucoup d'opposition, 
mais Van den Bosch ne se laissa pas ébranler, et, en 1817, la 
Commission provisoire nommée pouf en préparer l'exécution 
achetait le domaine de Westerbeeksioot, dans la province de Dren- 
the, d'une contenance de 600 hectares; c'étaient des terres de 
bruyères et sablonneuses. Les travaux de défrichement commen- 
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cèrent aussitôt. En 1818, une (Commission définitive de 12 mem- 
bres, sous la présidence du prince Frédéric, remplaçait la 
Commission provisoire et nommait Vanden Bosch directeur. Une 
autre Commission, aussi de trois membres, fut chargée du service 
financier. On créa, en outre, une Commission de contrôle de 24 
membres élus par les membres de la Société. La cotisation 
annuelle lut fixée à 2 florins 60 ou 5 fr. 35 c. 

Pour établir un lien entre tous les membres de la Société, on 
nomma des sous-commissions ou st^ctions dans les chefs-lieux 
d'arrondissement, qui à leur tour nommaient des commissions 
locales ou comités dans les petites villes et villages. 

La Société fut constituée le 1" avril 1818, et le 23 août elle 
posait la première pierre de la première ferme. C'était le point 
de départ d'une grande institution. L'année suivante, Van den 
Bosch put présenter à l'assemblée générale de la Société, le 5 
août 1819, un rapport favorable, et la proposition de continuer 
la colonisation fut adoptée à l'unanimité. 

A. cette époque la première colonie fondée était habitée par 
346 colons répartis en 52 fermes ; 86 sous-commissions de la 
Société avaient été établies dans les grandes villes et 669 dans 
les petites villes et villages. 

Au l*'^ avril, le nombre des membres contribuables était de 
31,187. Les cotisations et dons volontaires avaient atteint le 
chiffre en florins de 71,512 (150,000 francs environ au cours du 
change de cette époque, le florin étant calculé à 2 t'r. 10 c). 

Peu après on fondait une deuxième et une troisième colo- 
nie comptant ensemble 150 habitations. 

En 1820, le nombre des membres de la Société était de 23,000, 
dont les cotisations s'élevaient à fl. 93,511 ou 196,000 francs. 
A cette époque, le rapport de la Commission de contrôle disait : 
1<* Les finances de la Société sont excellentes. 
2® Elles sont administrées d'une manière économique. 
3° La situation financière de la colonie ne laisse rien à désirer. 
4<» La Société jouit de la confiance absolue du gouvernement du 
pays. 

A peine la troisième colonie était-elle terminée que l'on s'occu- 
pait déjà de la fondation d'une quatrième, et ou arrivait succes- 
sivement au nombre de sept. 

Tel fut le rapide essor de TOEuvre à ses débuts. L'entreprise 
^vait réussi au delà de toute attente. 
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Dans la suite, ce vasle plaa a dû ôtre inodilié : l'organisation 
actuelle de la Société remonte à 1859, époque où on reconnut la 
nécessité de restreindre Fentreprise, afin de se renfermer dans 
des conditions économiques mieux équilibrées. C'est cette orga- 
nisation nouvelle que nous allons faire connaître d'abord, avant 
d'exposer les résultats de cette grande institution de bienfaisance 
qui répondent d'une manière si complète aux espérances de ses 
premiers fondateurs. 

Les nouveaux statuts de la Société furent approuvés dans leurs 
modifications successives par décrets rovaux du 7 juillet 1859, 
et du 28 février 1878. 

En voici le résumé : 

11 

Organisation. 
But de la Société. 

L'article premier indique son but-: le but de la Société est 
de contribuer à améliorer la situation do la classe pauvre. 

L'article 2, le moyen de l'atteindre : prendre sous sa protec- 
tion, dans ses colonies, des personnes auxquelles elle donne 
spécialement du travail agricole. 

Elle se compose de tous ceux qui contribuent aux dépenses 
de l'Œuvre pour une somme annuelle de 11; 2.60, environ 
5 fr. 35 c. (art. 10). 

Administration . 

Elle est administrée par un Directeur, assisté de cinq com- 
missaires (art. 22). 

Le Directeur ainsi que les commissaires sont nommés par l'as- 
semblée générale des délégués de la Société, qui fixe le chiffre 
des appointements du Directeur (art, 21 et 22). 

Dans toutes les communes où les cotisations atteignent la 
somme de u2 florins, on forme une sous-commission ou section 
delà Société (art. 11). 

Chaque section nomme un comité composé de cinq membres. 
Elle administre elle-même ses propres affaires conformément 
aux statuts; elle nomme un délégué à l'assemblée générale 
lart. 12, 13 et 17). 



Racratement des traTailleors. 

La Société reçoit des familles entières ou des individus isolés : 
les colons en famille sont reçus d'abord à titre de familles 
d'ouvriers, et les individus isolés à titre de pensionnaires. Les 
colons admis avec leur famille, apK'S un certain temps et dans 
des conditions déterminées de moralité et d'aptitude pour la ge^ 
Uonà leur compte d'une ferme, obtiennent une situation nouvelle 
supérieure à la première, celle de fermiers libres, ou Boî^rs, 
noms que les colons hollandais ont pris eux-mêmes dans le 
Transvaal, au sud de l'Afrique, lorsqu'ils se sont constitués en 
corps de nation. 

Voici les articles qui règlent cette combinaison ingénieuse et 
bien propre à stimuler l'initiative individut^lle i*t le zèle des 
travailleurs. 

.Vous les citons en entier, car ils sont caractéristiques. L'ar- 
ticle 5 règle la situation des familles de colons: il est ainsi conçu : 

f Les familles sontadmises au début comme familles ouvrières. 

On leur donne une habitation avec jardin et on leur fournit 
une première fois les halullements, le mobilier et les outils. 

La Société leur procure de l'ouvrai^e contre un salaire équita- 
ble. Tous les bénélicps restent au ménage, déduction faite de ce 
qoi leur a été donné en nature et de 10 du bénéfice mis en 
réserve pour la famille. On peut accorder un subside annuel a 
des familles qui ne trouvent pas dans les bénéfices ci-dessus 
énoncés de quoi vivre. Ce subside est mis à la charge de la sec- 
tion qui a envoyé la famille. Si cette section ne paie pas, la 
famille est renvovée, \fin d'élever les familles de la condition 
d'ouvrier à celle de fermier libre, on lui apprend à être économe 
et à travailler pour son compte. 

Aucun colon ne peut devenir fermier libre, que si l'administra- 
tion juge qu'il possède les capacités et !»*s ressources nécessaires. 
Celui qui devient fermier libre a la libre disposition d'une 
ferme d'environ deux hectares et demi de terre, les semences 
nécessaires des pommes de t*'rre à planter et le foin pour suffire 
aux premiers besoins. 

Le fermier libre fait entièrement ses propres affaires. Il a la 
libre disposition de sa récolte qu'il peut vendre où bon lui 
semble. Il peut aller travailler où cela lui plait, dans la colonie 
OQ en dehors. 
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11 doit obéissance au règlement disciplinaire de la colonie. 
11 paie, comme location de sa maison et de ses terres, une somme 
à fixer par les commissaires. » 
L'article 6 règle la situation des colons isolés : 
« Les personnes isolées ont le titre de pensionnaires ; elles 
sont placées autant que possible dans des ménages appartenant 
à la même religion, et cela contre le paiement d'une certaine 
somme. L'assemblée générale peut cependant ordonner qu'une 
ou plusieurs petites habitations soient appropriées à leur 
usage, » 

Conditions d'admission. 

Les familles de colons sont admises sur la proposition des 
sections (art. 4). 

L'admission est prononcée par l'Administration centrale aux 
conditions suivantes : i^ que le cx)mpte de placement de la 
section qui présente une famille, se solde par un actif de 
1,700 florins; 2® que la priorité sera toujours accordée à la 
section dont le solde favorable sera le plus élevé (art. Ko). 

L'explication du chiffre de 1,700 florins exigés de chaque sec- 
tion pour le placement d'une famille se trouve dans le devis 
estimatif ci-dessous, des frais de son installation dans une 
ferme. 

Voici, en effet, le détail de ces dépenses de premier établisse- 
ment: 

Achat des terres h 40 florins l'hectare Fi. 100 

Bâtiment 500 

Défrichement des terres 206 

Engrais 110 

Semences et plantes 77 

Habillements, 7 personnes à 19 florins 133 

Mobilier et outils 124 

Achats de 2 vaches 150 

Achat de laine, pour filer l'hiver 200 

Avances générales 100 

ToTAi FI. 1700 



Les individus isolés sont admis selon des conditions, à établir 
par un arrangement avec les protecteurs ou les communes, 
mais qui ne peuvent déroger aux règles suivantes : 1** tous 
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les contrats ne se font que pour un an; 2^ on doit payer pour 
chaque pensionnaire une somme de 60 florins et en plus une 
somme équivalente à Tinsuffisance du travail fait par lui (art. 4). 
Cette somme représente les frais d'installation et le trous** 
seau. 

Obligations des colons. 

Les colons, ainsi qu'on l'a vu à l'article 5, doivent obéissance 
au règlement disciplinaire de la colonie. Les familles ou les per- 
sonnes isolées qui ne veulent pas se soumettre à la discipline 
coloniale, ou qui par mauvaise volonté, paresse incorrigible, 
exercent une mauvaise influence sur les autres colons, sont expul- 
sés de la colonie (art. 9). 

Les familles on les personnes majeures qui veulent se retirer 
librement peuvent obtenir leur congé sur leur demande faite par 
Tintermédiaire de la section ou de toute autre personne qui les a 
envoyés. 

Les mineurs n'obtiennent leur congé qu'à la demande de 
leurs parents, de leurs tuteurs ou que par décision de l'adminis- 
tration de la Société. 

Chaque famille paie par semaine 3o cents de loyer ; 3, pour 
service médical; 10, pour le fonds d'habillement. 

Les pensionnaires isolés doivent payer sur leur salaire par 
semaine: 1 florin au profit de la maison où ils logent ; 3 cents, 
pour service médical; 23 cents, pour le fonds d'habillement. 

Ils reçoivent 20 0/0 de leur salaire comme argent de poche 
le reste est versé à leur crédit dans la caisse de réserve. 

L'instruction obligatoire pour les enfants de 6 à 12 ans est 
parfaitement organisée. Les parents sont tenus d'envoyer leurs 
enfants à Técole ; ceux qui négligent ce devoir sont passibles 
d'une amende de 10 cents pour la première fois, de 15 cents 
pour la seconde et de 20 cents pour les autres fois. 

Obligations morales de la Société. 

Outre l'installation matérielle première, l'habitation avec 
jardin, Thabillement, le mobilier et les outils accordés, la Société 
s'engage par les statuts (art. 7) à faire donner aux enfants 
des colons une instruction qui dévelop[)e à la fois leur inlelli- 
gence et, autant que possible, leurs qualités morales et reli- 
gieuses (art. 7). 
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L'établissement du culte complète les moyens d'instruction. 
Les trois cultes, catholique, protestant et israélite sont desser- 
vis par des ecclésiastiques de chaque communion. 

Au point de vue sanitaire, la Société a le devoir de pourvoir 
aux soins médicaux des colons. 

Ënfm, au point de vue social, la Société s'est donné la mis- 
sion d'assurer le bien-être des travailleurs en élevant la condi- 
tion des familles d'ouvriers à celle de fermiers libres. Elle 
s'efiorce de les habituer à la pratique des principes d'économie 
domestique bien entendue^ à se diriger par eux-mêmes et à 
travailler pour acquérir une situation indépendante, ce qui n'est 
possible que lorsque le colon peut montrer les économies qu'il 
a faites et prouver qu'il possède les capacités suffisantes pour 
diriger seul l'exploitation de la ferme, 

C'est surtout ce côté social de l'œuvre de la Société qui est le 
trait caractéristique de la conception première de son fondateur, 
Van den Bosch, et qui en fait toute l'originalité. Et c'est aussi 
ce côté économique de l'entreprise qui en a assuré le succès 
définitif, malgré toutes les difficultés contre lesquelles elle a eu 
à lutter longtemps et que nous faisons connaître plus loin. 
L'Œuvre a réussi; elle le doit à son caractère éminemment phi- 
lanthropique et social. Inutile de dire que les fonctions dos 
administrateurs à tous les degrés sont gratuites. 

Telle est l'organisation de l'œuvre et les obligations récipro- 
ques des contractants : administration et travailleurs. 



III 

Population et xne coloniale. 

Le nombre des colons engagés, à ces différents titres, dépasse 
le chiffre de 1,800 et la superficie des terres mises en culture 
est de 2,010 hectares. C'est donc une petite société dans la grande, 
vivant à part, dans des conditions économiques spéciales, avec 
des règles qui lui sont propres et ayant les unes et les autres 
pour but unique la protection du faible et le relèvement du 
pauvre par le travail. 

Cette petite société, constituée sur le double principe de la 
liberté et de la charité, possède tous les organes de la grande : 
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elle a ses écoles, ses églises et ses temples, ses instituteurs, ses 
pasteurs, ses prôtres, son médecin et trouve sa prospérité dans 
la moralité, l'économie et le travail de ses membres. 

Elle a aussi ses tribunaux qui jugent des cas litigieux; ce sont 
les conseils de contrôle et de discipline. 

Ijq conseil de contrôle, composé d'un double élément, celui 
que fournit l'administration et celui qui émane des colons 
eux-mêmes, d'un sous-directeur qui préside, d'un chef de section 
et d'un colon de chaque colonie. Le sous-directeur est nommé 
par les commissaires, le Chef de section par le directeur et 
les colons par les chefs de famille des colonies où ils demeurent. 

Lorsqu'une plainte est formulée, elle doit être adressée au 
pr/'sident. Le conseil est réuni. La cause ainsi entendue, le 
conseil décide s'il y a lieu de la renvoyer au conseil de discipline. 

Le conseil de discipline est composé du directeur, du comptable 
el de trois colons appartenant au conseil de contrôle. Au reçu 
de la plainte, le conseil est convoqué : il interroge le plaignant, 
les témoins et l'inculpé, et décide à la majorité des voix, s'il 
y a lieu à l'appliciUion d*nne peine. La plus grande est le renvoi 
de la colonie ! 

Outre ces deux conseils, il y a un conseil administratif. 

Ce conseil se réunit chaque semaine; il traite des affaires 
courantes, examine les réclamations, les demandes de congé, 
les projets agricoles, industriels et se rend compte de l'état des 
travaux des colons. 

C'est ainsi que vit cette Société en pelit,avec toutes les garan- 
ties d'ordre, d'économie et de justice administrative et civile, 
sous la protection tutélaire de l'institution philanthropique qui 
l'a pourvue de tous les éléments de prospérité et de sécurité 
dont elle jouit pour l'avenir. Chaque famille est libre dans ses 
actions et mouvements, et elle se trouve en même temps proté- 
gée par l'institution qui l'a tirée de la détresse et l'a mise, une 
première fois, en possession des moyens de vivre qu'elle féconde 
elle-même par son travail. Le colon isolé, le mineur sans parents 
ont trouvé à la colonie une famille qui les reçoit à son propre 
foyer: le premier se suffit à lui-même par son travail, le second 
reçoit l'instruction et l'éducation qui lui permettront de pouvoir 
à son tour, son éducation terminée, se suffire aussi à lui-même 
par le môme moyen ; le travail. 
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IV 



Résumé historique de 48iO-l8S9, 

La Société, il faut que nous le racontions ici, avant de parler 
de sa prospérité actuelle, a trouvé sur son chemin un écueil* 
Apres le rapide essor qu'elle avait pris à ses débuts et les 
nombreuses sympathies qu'elle avait rencontrées dans le 
public, elle ne put ou ne sut pas modérer son premier élan, ni 
résister à certains entraînements du dehors. Elle entreprit au 
delà de ses ressources et de ses moyens d'action et bientôt elle se 
trouva aux prises avec des difficultés financières et morales 
sérieuses. Ces difficultés vinrent de ce qu'elle ne sut pas résister, 
avec assez d'énergie, contre certaines tendances du public à 
lui envoyer comme travailleurs des hommes incapables de tra* 
vaiiler, en se débarrassant ainsi sur elle du soin de nourrir ses 
invalides. Les communes, les bienfaiteurs, et l'État qui avaient 
traité avec elle, lui envoyèrent des vieillards et des infirmes et 
elle n'osa pas refuser ces uon-valeurs. La maxime favorite de 
Van den Bosch qui devrait être la sauvegarde de l'Œuvre : «que 
celui qui ne travaillera pas ne mangera pas, i) devint bientôt 
inapplicable! Il fallut nourrir cette population d'incapables au 
même titre que les travailleurs ; et de l'arrivée chaque colon qui 
devait être un gain pour la Société, devint une cause de perte en 
créant un déficit dans la production de la colonie. Aussi à partir 
de ce moment les difficultés financières ne firent-elles que grandir. 
£n vain le public fit des sacrifices répétés, en contribuant aux 
collectes charitables, en vain l'État accorda des subsides et des 
indemnités considérables, l'équilibre du budget devenait impos- 
sible: la Société avait créé des Colonies de travailleurs et elle 
s'était laissé imposer des dépôts de mendicité ; la crise était iné- 
vitable si l'Œuvre ne parvenait pas à se débarrasser de l'élément 
ruineux qui paralysait ses eflbrts. 

Après de longues et pénibles luttes, la Société y parvint enfin ; 
la crise fut conjurée par l'accord qui intervint entre elle et 
l'État auquel elle rendit les établissements qui n'étaient que des 
maisons de correction pour les vagabonds et les mendiants. 
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Avec la réglementation nouvelle de 1859 que nous venons 
de faire connaître» elle recouvra sa première liberté d'ac- 
tion et, avec elle, les éléments de sa prospérité. Les colonies 
n'étaient plus remplies que de travailleurs; leur travail rede- 
venait une compensation suffisante pour leur entrelien et, de 
plus, s'il se produisait une insuffisance, ia Société la mettait à 
la charge des protecteurs ou des communes qui lui avaient 
eavoyé les colons. C'est en revenant ainsi aux principes qui 
avaient présidé à sa fondation, que la Société a retrouvé sa 
prospérité des premiers jours. Le nombre de ses souscripteurs 
a été réduit; il est aujourd'hui de 5,000 seulement au lieu de 
n,000 au début, mais ses charges ont été réduites en proportion. 
Elle a cédé à TËtat les deux colonies de mendiants : Ommerschans 
et Veenhuizen; elle a fermé un de ces établissements d'orphe- 
lins et vendu d'autres colonies, n'en conservant que trois ; 
elle a ainsi soldé tout son arriéré, équih'bré son budget et 
consolidé son œuvre. En se restreignant, elle a, d'une part, 
mieux réglé sa marche et atteint plus sûrement son but ; et de 
l'autre, en ne recrutant son personnel que parmi les travailleurs 
solides et volontaires, elle s'est assuré une compensation à ses 
sacrifices: par cette double mesure elle a ramené à elle le succès. 
D'autres colonies agricoles fondées uniquement pour les men- 
diants et les vagabonds ont aussi réussi, comme nous le verrons 
dans la suite de cette étude : c'est qu'elles sont dirigées non 
d'après le principe du travail libre, mais d'après celui du travail 
imposé. Le mélange de deux systèmes ne pouvait produire qu'un 
résultat désastreux. 

Les deux établissements destinés aux vagabonds et aux 
hommes condamnés pour ivresse, qu'elle a cédés à l'État sont 
Ommerschans et Veenhuizen : ce sont des pénitenciers, Ommer- 
schans est une ancienne forteresse, on disait à l'origine l'Om- 
merschans, la forteresse : l'établissement est entouré de larges 
fossés, .des sentinelles y montent la garde. Les condamnés 
travaillent dans de grandes salles sous les yeux des gardiens. 
Une partie d'entre eux travaillent aux champs. Ce sont ceux qui 
acceptent volontiers le travail ou bien qui, en vertu du privilège 
que la loi hollandaise accorde aux prévenus de délits de vaga- 
bondage et de mendicité, se rendent d'eux-mêmes à la colonie 
de travail avant jugement et évitent ainsi la peine qui les aurait 
frappés. Veenhuizen, établissement surtout agricole, reçoit ces 
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dernières catégories de travailleurs. Ces deux établissements 
répressifs de la mendicité, du vagabondage et de Tivrogncrie, 
sont parfaitement dirigés et atteignent leur but, tandis qu'entre 
les mains de la Société de bienfaisance, ils ne pouvaient être 
quun impedimentum embarrassant sa marche : ils devaient (Sire 
soumis à des règles de contrainte qui ne pouvaient convenir à 
des travailleurs libres. Les deux systèmes sont bons et conduisent 
au môme but, à la condition qu'ils conservent chacun leur 
caractère propre. Fondée pour des travailleurs libres, la Société 
néerlandaise devait renoncer à s'occuper de ces établissements 
où le travail est imposé. Le succès pour elle n'était possible 
qu'à ce prix. 



Les trois colonies libres. 

Les trois établissements que la Société a conservés sont : 
Fréderiksoord, Willemsoord et Wilhelminasoord. Le directeur 
habite la première de ces colonies, et les deux autres ont chacune 
un sous-directeur. Elles sont situées dans les provinces de 
Drenthe, de la Frise et d'Overyssel. Elles ont, ensemble, une 
contenance de 2,010 hectares avec une population de 1,800 
habitants. Elles sont traversées par de larges routes bordées 
de grands arbres. Elles sont divisées en petites fermes. Les 
maisons des colons sont situées sur le bord de ces routes, de 
distance en distance, toujours deux en face l'une de l'autre, 
et construites toutes sur un type uniforme pour éviter toute sup- 
position de préférence. Devant chaque maison est un jardin bien 
entretenu de 12 mètres de largeur pour la culture des légumes 
et des fleurs. Autour de chaque maison sont les terres cultivées, 
les prés et les bois. La vue de ces habitations nombreuses, 
dont la plaine est parsemée, ne manque pas d'un certain charme 
lorsque le soleil brille et éclaire ces champs peuplés de travail- 
leurs, surtout si l'on pense à ces terres incultes de bruyères qui 
donnaient au paysage un aspect désolé. 

La carte suivante fait connaître l'installation des colonies et 
le lieu où elles sont situées en Hollande. 



IJti 
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La Société a vraiment fait dans ce pays œuvre de civilisation et 
non pas seulement œuvre de bienfaisance ; aussi pouvait-elle 
dire, dans Tun de ses rapports annuels, que celui qui a vu les 
colonies une première fois et qui n'en était pas encore membre, 
n'a jamais hésité à Je devenir. 

En 1879, la princesse Marianne des Pays-Bas, sœur du roi, 
visitait les colonies et elle écrivait sur Talbum des visiteurs : 
« Depuis ma jeunesse, j'ai désiré de voir les colonies, je les 
ai vues le 26 et le 27 août de cette année 1879 et j'ai été heu- 
reuse de voir que tout marche bien et je s )uhaite que cela dure. » 

Tout marche bien: c'est le témoignage que rendent aujour- 
d'hui à ces établissements tous ceux qui les visitent. 

L'instruction primaire y est donnée aux enfants des colons, 
dans les écoles publiques ; la Société entretenait elle-mc^me ses 
écoles ; elle n'y dépensait pas moins de 10,000 francs par an. 
Depuis la loi nouvelle sur l'instruction primaire, l'État a pris 
ces écoles à ses frais. La Société cependant dépense encore an- 
nuellement plus de 2,000 francs environ pour l'enseignement du 
dessin et autres branches facultatives qui complètent l'éducation 
des jeunes filles et des jeunes garçons qui les fréquenteut en 
aidant à leur placement au dehors. Plusieurs d'entre eux, ces 
dernières années, sont devenus, en quittant l'établissement, ins- 
tituteurs; employés de télégraphe et de chemins de fer. 

Les deux églises protestantes sont desservies par deux pas- 
leurs, dont l'un célébrait récemment la 2S"*' année de son 
ministère; ministère bien modeste et tout de dévouement, car 
la Société n'alloue à chaque pasteur qu'un subside de 300 francs 
par an. L'église catholique est desservie par un prêtre, et la 
synagogue, par un rabbin, mais les israélites étant peu nombreux, 
le rabbin s'occupe maintenant de Veenhuizen, colonie de l'État. 

Le service médical est parfaitement organisé. Le médecin des 
colonies y est à demeure et a sa maison dans la colonie. Il est 
sous les ordres du directeur et ne peut s'absenter pour plus de 
24 heures sans autorisation. Un pharmacien est attaché à chaque 
colonie; dans les cas urgents, c'est le médecin lui-même qui 
prépare les médicaments. 11 a cheval et voiture, et doit visiter 
chaque colonie au moins deux fois par semaine; les colons se 
rendent à sa consultation, chez le chef de section, ou bien ils 
l'appellent directement dans les cas pressants. Le médecin fait 
un rapport à la direction tous les trois mois. 
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Le travail industriel Q*e$l que secondaire dans les colonies. 
Il n'a pu être supprimé parce qu'il était nécessaire pour occuper 
les bras oisifs en hiver ou les membres de la famille des colons 
trop faibles pour les travaux, des champs. Il est aussi nécessaire 
pour les besoins de la colonie. Ce travail industriel dans les 
colonies est de deux sortes. Il est fourni par l'industrie tribu- 
taire de l'agriculture, il fabrique des outils et instruments agricoles. 
Les colons ont des ateliers de tissage, de cordonnerie, de talL 
leurs, de menuiserie et des forges. Pour l'industrie du dehors, on 
a installé des ateliers oii on fabrique des paillassons, des paniers. 
On a une fabrique de jute qui produit^une quantité de oO,000 sacs 
à café pour le compte de la Société néerlandaise de commerce. La 
couture des sacs permet aux femmes et jeunes filles de gagner de 
bonnes journées. La colonie produit une partie de l'osier nécessaire 
à la vannerie qui n'est pas hmitée aux objets grossiers, mais pro- 
duit des articles de fabrication soignée, imitation des fabriques 
allemandes et firançaises, qui ont été remarqués à la dernière Expo- 
sition d'Amsterdam. On utilise ainsi les bras inoccupés et on donne 
un métier aux hommes qui n'ont pas de goût pour ragriculture. 

L'agriculture est l'objet essentiel de l'Institution. C'est donc 
à l'exploitation agricole que la Société donne ses meilleurs soins, 
et sur laquelle elle concentre toute son activité. En 1878, le 
bénéfice net pour cette branche était de 5,823 florins. 

Les différentes branches de l'exploitation sont les travaux de la 
ferme, l'élevage du bétail. Les écuries contenaient 200 tôtes de 
bétail. Le bénéfice net pendant la même année avait été 
de 3,S16 fl. 28 cents. 

A ces travaux s'ajoutent : 

1® Ceux du reboisement : on fait des pépinières pour les plan- 
tations de forêts. La Société en possède 320 hectares, et sur le 
bord des routes, 20,000 arbres ont déjà été plantés. On n'avait 
vendu que pour 180 florins déjeunes arbres, la pépinière ayant 
été utilisée presque exclusivement aux plantations. 

2« L'exploitation des tourbières. On avait fabriqué 4S0,000 tour- 
bes, qui ont servi pour le chauffage de la colonie. Une très 
petite quantité a été vendue. 

A cette époque, l'avoir de la Société était de. Fl. l,22o,985 

Son passif de 140,655 

Ce qui donnait pour son actif le chiffre de . Fl. 1,085,328 
et en francs la somme de 2,178,188 francs. 
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L'accroissement du capital a été produit par ia plus-value 
des propriétés. 

Un don récent d'un anonyme ayant permis de créer une 
école d'horticulture, on a obtenu une production de légumes 
d'une notable importance, qui a donné lieu à la fondation d'une 
fabrique de conserves qui a réussi au delà de toute attente. Elle 
a été fondée en 188:2. C'est une fabrique modèle qui a déjà réa- 
lisé de beaux bénéfices, les terres de la colonie se prêtant très 
bien à cette culture de toutes sortes de légumes. 

La vente du lait étant impossible, on a aussi organisé une 
fabrique de beurre et de fromage dont les produits se vendent 
très bien et sont d'un bon rapport. 

VI 

Résultat économique et social. 

GrAce à l'activité déployée et aux améliorations successives 
réalisées dans la culture, la Société avait vu s'accroître en quatre 
ans, de 1878 à 188â, son capital de 50^573 francs. Elle avait 
reçu pendant ces quatre années en dons et legs la somme de 
141,174 francs. En déduisant de cette somme la plus-value du 
capital, la dépense de la Société pour l'œuvre se réduit à 
90,601 francs en quatre ans, soit par an 22,635 francs. 

Ainsi toutes dépenses payées, y compris celles nécessitées pour 
510 élèves dans les écoles, dont chaque année une moyenne de 
45 égale à la moyenne des naissances, sont placés et se suflisent 
à eux-mêmes, la Société a dépensé, par an, pour faire vivre 
1,800 personnes en totalité, avec tous les éléments complets d'une 
bonne installation sociale, la faible somme de 2:2,6:25 francs ! 

C'est là, il faut le reconnaître, une solution satisfaisante du 
problème que la Société s'est chargée de résoudre par le pre- 
mier article de ses statuts : Contribuer à améliorer la situation 
de la classe pauvre. 

Au point de vue économique, la solution ne laisse rien à 
désirer, car elle donne 12 fr. 50 c. par tète d'indigent, chaque 
année. Elle est surtout remarquable au point de vue social, 
car avec ce léger appoint, des familles entières sont arrachées aux 
dangers de la misère dans les grandes villes, ramenées à la 
campagne pour la culture du sol. Leurs enfants y reçoivent une 
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iostrucliou solide et y appivuoenl h ^o suffire entièrement pen- 
dant qu'eux-mêmes jouissent de Teutière sécurité d'avenir 
qu'oifre une situation bien établie ayant pour toutes conditions 
une conduite régulière et le travail. 

Cette solution du problème : relever le pauvre par Tassislance 
morale que procure un travail agricole dans des conditions 
économiques les plus avantageuses, fait grand honneur à celui 
qui en a été le promoteur et à ceux qui en poursuivent, depuis 
de longues années avec tant de succès, Tapplicalion. Elle se 
recommande à Tatlention de tous les hommes qui se préoccu- 
pent de trouver le moyen d'arrêter en notre pays le dévelop- 
pement de la mendicité et du vagabondage. L'expérience n'est pas 
de date récente, elle a fait ses prouves. Elle a d'ailleurs été faite 
aussi, sous une autre forme, pour les cités ouvrières de Mulhouse 
où elle a parfaitement réussi. Il serait intéressant de la tenter 
en France pour les ouvriers de la campagne et de ramener 
ainsi au travail des champs, en vue d'un établissement durable, 
l'excès de population qui souffre de la faim dans nos grandes 
villes et y vit misérablement exposée à toutes les ttulations de 
la misère et du vice. 
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CHAPITRE IV 



DES SOCIÉTÉS 
POUR RÉPRIMER LA MENDICITÉ ET LE VAGABONDAGE 

DANS LA SUISSE FRANÇAISE 



Nous venons, en parlant des colonies de travailleurs on Alle- 
magne et en Hollande, de montrer avec quel succès la mendicité 
elle vagabondage ont été limités, par le travail offert dans les co- 
lonies aux gens dépourvus de ressources et volontairement 
accepté par eux, en retour de l'hospitalité qu'ils y recevaient. 
Nous avons exposé, avec détail, toute cette organisation si bien 
conçue pour atteindre le but proposé. 

Il nous reste à faire connaître les moyens employés pour impo- 
ser le travail aux mendiants et aux vagabonds incorrigibles. Nous 
prenons nos exemples en Suisse. On y verra que le succès 
obtenu a été non moins satisfaisant. 

En Suisse, comme partout où on a cherché à résoudre le 
problème qui est l'objet de cette étude, on s'est trouvé en pré- 
sence des deux catégories de gens qui ne peuvent se suffire à 
eux-mêmes : ceux qui cherchent sérieusement du travail sans 
réussir à en trouver et ceux qui en demandent aussi, comme les 
autres, mais s'arrangent pour n'en conserver jamais, parce qu'ils 
veulent vivre sans rien faire. Aux premiers, il faut procurer du 
travail ; aux seconds, s'ils mendient, il faut l'imposer. 



Des ouvriers d'élite sans ouvrage. 

Dans la première catégorie de gens sans ouvrage, se trouvent 
des ouvriers ou employés très recommandables et pouvant pro- 
duire les meilleures références. On a créé pour eux des associa- 
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lions spéciales qui oiirent de les mettre eu rapport avec des 
patrons ou des industriels, sans qu'ils n'aient rien à payer pour 
leur placement. 

Ce sont des Sociétés de placement gratuit dont il existe un 
grand nombre en France. Nous pourrions citer comme types de 
ces utiles institutions les Sociétés de travail de Paris dont Texpé- 
rience est déjà longue, et qui offrent aux bons ouvriers et aux 
employés recomraandables un sérieux appui. 

Ces Sociétés de travail ont pour but de centraliser les offres 
d'emplois des patrons et les demandes d'occupation des 
ouvriers. 

En attendant que la Bourse du travail so\i créée à Paris, elles 
en remplissent le rôle. 

Elles sont dirigées par des comités qui adressent aux patrons 
des candidats bien qualifiés, sur lesquels elles ont recueilli 
préalablement de bous renseignements au point de vue du 
travail et de la probité. Leurs membres sont des industriels 
notables : manufacturiers, négociants, membres des chambres 
syndicales, des travaux publics et des bâtiments, du commerce 
et de rindustrie. 

Les souscriptions des patrons couvrent seules les dépenses de 
traitements, d'agents, de frais de bureau, de correspondance et 
de publicité, ce qui leur donne le caractère de bureaux de 
placement entièrement gratuits. 

Elles servent ainsi d'intermédiaire entre les patrons et les 
ouvriers ou employés, sans qu'il en coûte rien à ceux-ci. 

La première de ces Sociétés, fondée à Paris, a été la Société 
protestante du travail créée en 1868 par M. Ferdinand Rossignol, 
chef de la comptabilité du chemin de fer de ceinture de Paris. 
La seconde, la Société du travail de Paris, fondée le 10 juillet 
1871 par M. Paul Siîhmidt, manufacturier. M. Laboulaye en a été 
longtemps le président d'honneur. 

La troisième, la Société du travail pour le personnel dirigeant 
des travaux publics et du bâtiment , fondée la même année, et qui 
a eu à sa tète M. Viollet-lc-Duc. 

La quatrième, la Société du travail de l'arrondissement de 
Saint-Denis, fondée le 28 mars 1877, avec M. Frédéric Passy pour 
président d'honneur. 

Ces quatre Sociétés célébraient ensemble, en 1878, au Troca- 
déro; leur assemblée générale sous la présidence de M. Laboulaye, 
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qui y proQOQçait ua de ces admirables discours dont il avait le 
secret. 

Ces quatre Sociétés du travail, de 1868 à 1877, avaient dépense 
166,301 francs et placé 16,388 ouvriers ou employés. En 1884, 
les placements efiectués par les trois premières seulement ne 
s'élevaient pas à moins de 34,651. 

Ce mouvement d'organisation de placement gratuit s'est depuis 
accentué sous une autre forme qui dans l'avenir sera, avec la 
Bourse du travail, la solution de la question des bureaux de 
placement à Paris. 

Avant la fondation des Sociétés de travail, il n'existait aucune 
institution philanthropique destinée à régulariser le fonctionne- 
ment de l'offre et de la demande, et à mettre les employés en 
rapport direct avec les patrons. Cette idée neuve et féconde 
de l'assistance par le travail leur appartient. Mais, depuis, elle 
a fait son chemin. Le mouvement vers cette forme de la mutualité 
s'accentue tous les jours et s'étend à toutes les classes de la 
société. Les Chambres syndicales des différents corps d'état ont 
toutes étudié la question, et un grand nombre ont approuvé 
ridée nouvelle et se sont organisées afin d'établir des services 
d'emplois pour leurs membres. Chaque Chambre syndicale ou 
chaque corporation ouvrière aura son bureau de placement; et 
les intéressés ne seront plus contraints d'avoir recours à des 
intermédiaires devenus désormais inutiles. 

Cette idée de procurer du travail aux travailleurs honnêtes, 
aux ouvriers habiles et bien recommandés a rencontré de 
nombreuses sympathies. Ces Sociétés du travail ou de place- 
ment gratuit sont en effet de la plus haute utilité. Il est à désirer 
qu'elles se multiplient, que chaque Chambre syndicale ou cor- 
poration ouvrière ait son bureau de placement, que chaque 
ouvrier soit ainsi informé gratuitement de l'emploi vacant. Cette 
assistance par le travail sera un des moyens les plus efficaces 
pour supprimer les causes de gène et de misère dans les classes 
laborieuses et mettre le travailleur à l'abri de la dure néces- 
sité de tendre la main. Quand le travail existe, il faut que 
l'ouvrier habile et recommandable sache où en trouver sans 
qu'il lui en coûte rien. 
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II 

Des ouvriers moins recommandés. 

Mais l'assistance par le travail ne doit pas se borner à une 
seule catégorie de travailleurs pourvus de références attestant 
de longs services. Les Sociétés dont nous venons de parler limi- 
tent leur intervention en faveur de ceux qui se recommandent 
par leur honorabilité attestée par des certificats remontant à plu- 
sieurs années! Cette garantie se comprend, elle est nécessaire. 
Elle permet d'offrir des ouvriers et des employés d'élite aux 
maisons qui ne pourraient en employer d'autres moins bien 
qualifiés. Il est toutefois des industries qui n'ont besoin d'autres 
garanties que de la bonne volonté et des bras robustes. Los 
hommes qui ne peuvent produire les titres exigés, qu'une défail- 
lance morale momentanée, une entreprise malheureuse a réduits 
à la misère, sont aussi dignes d'intérêt, car ils veulent morale- 
ment se relever et travailler. Si nous voulons qu'ils se relèvent, 
ne les repoussons pas. C'est pour ceux-là que le travail procuré 
sera le meilleur préservatif contre la mendicité et le vagabon- 
dage. Avant de les frapper pour ces deux délits, il faut au moins 
avoir tenté de leur procurer le travail qui leur manque. S'ils le 
refusent, c'est alors qu'on aura le droit de sévir contre eux. 

C'est ce que l'on a parfaitement compris en Suisse. On y a 
organisé un système complet de secours. La loi dans ce pays va 
jusqu'à reconnaître le droit à l'assistance; elle impose à chaque 
commune l'obligation de venir en aide à ses pauvres. La charité 
privée de son côté a multiplié ses œuvres : des Sociétés d'assis- 
lance matérielle et morale pour les ouvriers, des asiles de nuit, 
des patronages, des Sociétés de consommation et des bureaux de 
placement gratuits, afin qu'aucune misère, qu'aucune détresse 
involontaire et digne d'intérêt ne soit laissée sans secours. Mais, 
cela fait, on s'est montré impitoyable pour les mendiants et 
les vagabonds volontaires, c'est-à-dire qui veulent vivre sans 
travailler. On s'est organisé pour les combattre à outrance. S*i's 
persistent dans l'exercice de leur facile métier, la loi les frappe 
d'une légère peine, il est vrai, mais dont la conséquence est de 
leur ôter toute possibilité de recommencer leur coupable indus- 
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rie, car celle peine si légère qu'elle soit, Jorsqu'elle est finie, 
est suivie de leur entrée dans une maison de travail, ou ils sont 
internés pendant une ou plusieurs années, selon la gravité du 
cas. A chaque délit commis, la durée du séjour dans la Maison 
de travail s'augmente et peut aller jusqu'à cinq ans. 



ill 

Des moyens préventifs dans le canton de Vaud, 

Lausanne. 

C'est dans le canton de Vaud que le système, à la fois préven- 
tif et répressif de la mendicité et du vagabondage, est organisé 
avec une logique inflexible qui brise toute résistance et triomphe 
des habitudes les plus invétérées. Aussi la mendicité et le vaga- 
bondage passés à l'état d'habitude y sont ils inconnus, car ils 
y sont devenus impossibles : dès <|u'ils se produisent, ils sont 
réprimés. Si on consulle l'Annuaire philanthropique vaudois, on 
y trouve l'assistance organisée sous toutes les formes : c'est une 
très curieuse étude que celle de cet Annuaire. Il n'a pas moins de 
250 pages. On y trouve une liste de plus de cinquante Sociétés 
philanthropiques ou charitables pour la seule ville de Lausanne, 
et les titres d'un grand nombre de Sociétés de même nature 
qui existent dans la plupart des autres villes du canton. Nous ne 
pouvons pas donner ici cette liste, mais, comme exemple, noiis 
citerons une ou deux de ces Sociétés qui se distinguent par leur 
caractère éminemment propre à venir en aide à la classe pauvre, 
sans qu'elle ait à tendre la main. La première est la Société Vau- 
doise de consommation. Les Sociétés de cdtisommation sont un 
excellent moyen pour combattre les causes de gêne qui résul- 
tent de l'insufiisance des ressources et de la cherté des subsis- 
tances. Il consiste dans la suppression des intermédiaires qui 
permet de faire à bon marché ses approvisionnements, parce 
qu'ils sont achetés directement en gros et en grande quantité. 
De plus, en achetant les marchandises aux m^mes conditions 
que le vendeur au détail, on les choisit de première qualité, et 
on jouit ainsi d'un double avantage: celui d'avoir des objets de 
consommation de premier choix, et de profiter du bénéfice réalisé 
par l'intermédiaire qu'on supprime. C'est la mutualité qui permet 
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d'alteindre ce double résultat. Tel est le principe sur lequel sont 
fondées les Sociéti's coopératives ou Sociétés de consommation. 

Ces Sociétés sont devenues très nombreuses. Elles viennent de 
se réunir dans un Congrès récent où on a fait ressortir avec élo- 
quence les précieux avantages que les classes laborieuses oeuvent 
retirer de ces institutions. 

IV 

La Société Vaudoise de consommation, 

La Société Vaudoise de consommation de Lausanne offre pré- 
cisément un exemple des résultats vraiment magnifiques obtenus 
par une institution de ce genre. 

Cette Société se distingue par une organisation spéciale: elle 
n'est pas une Société fermée qui limite son action à ses membres 
seuls. Elle s'est constituée sur une base plus large. La pre- 
mière mise de fonds nécessaire a été souscrite par les adhérents 
à l'entreprise; ils en sont devenus les actionnaires. Et cette 
Société charitable n'a fait aucun appel à ia charité : les statuts 
assurent aux premiers souscripteurs du fonds social un intérêt 
de S 0/0. Les employés, outre leur salaire, reçoivent une remise 
sur les achats qu'ils sont chargés de faire aPm de les intéresser 
aux opérations de la Société, et les clients, au terme de chaque 
exercice, ont une part de 60 0/0 dans les bénéfices, selon les 
achats qu'ils ont faits, relevés avec soin sur un carnet. De celte 
manière tout le monde se trouve intéressé à la prospérité de 
l'œuvre : sociétaires, employés et clients. 

Aussi la Société Vaudoise de consommation fait-elle de brillantes 
affaires : elle s'est trouvée, après avoir servi les intérêts et les 
renuses faites aux agents, avoir réalisé pendant l'année 188o un 
bénéfice net qui a permis de remettre aux acheteurs 6 0/0 de 
leurs achats et de verser 20 0/0 des bénéfices réalisés au fonds 
de réserve. 

Ces gains proviennent des opérations d'une boucherie, d'une 
cuisine économique et d'un restaurant, d'une charcuterie cl de 
la location d'une partie de l'immeuble où est installée JaSoci(^lé. 

Ces résultats ne mériteraient pas assurément d'être cités ici, 
s'ils ne faisaient que mettre en relief le côté commercial d'une 
entreprise bien conçue et bien conduite; ce qui les recommande 
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h notre attention et intéresse l'objet de notre «Hude, c'est que la 
Société Vaudoise, tout en faisant bien ses affaires, vient en aide 
aux familles les plus pauvres par Textrôme bon marché des pro- 
duits alimentaires qu'elle fournit. Les consommations se font 
dans son restaurant ou sont emportées par les consommateurs. 
Un grand nombre de familles d'ouvriers ou de petits commer- 
çants du quartier y font leurs provisions de ménage. La ration 
de pain coûte 10 centimes, môme prix pour la ration de légumes, 
de viande ou de café. 

Un petit employé y déjeune pour 3o centimes. On y a distri- 
bué 30,98f) rations de café pendant Tannée, 29,464 rations de 
pain, 79,511 rations de soupe, 33,413 rations de l(^gumes et 
28.088 rations de viande. 

C'est ri mportance des opérations delà Société qui lui permet de 
faire des afiaires si avantageuses dont elle fait profiter le public, 
et de livrer à un si bas prix les consommations alimentaires. 
On n'y sert pas de vin. Voilà certainement une institution qui 
offre un moyen efficace de combattre la misère dans les classes 
laborieuses et de prévenir la mendicité. 



I^s Café^s de Tempérance, 

Elle n'est pas la seule de ce genre à Lausanne. On y a orga- 
nisé des Cafés de tempérance où on trouve au plus bas prix le 
café au lait et le chocolat, et en outi:e une salle pour la lecture 
et la correspondance. L'un d'eux, situé à proximité d'un grand 
marché, permet aux consommateurs de se faire servir, sans se 
déranger, en se faisant apporter leur œnsommatiou à leur étalage. 
Un philanthrope a fait construire, dans un site magnifique, et 
à proximité d'une caserne, une maison de consommation modèle 
dont l'installation est parfaite et les prix des aliments servis 
des plus minimes. On l'appelle la Violette. C'est une vraie 
curiosité à visiter pour les voyageurs. 

À côté de ces maisons de consommation d'un caractère tout 
philanthropique, se trouve une Société coopérative, proprement 
dite, un Asile de nuit et une Agence de placement gratuit, sans 
compter les Sociétés de secours mutuels, qui, outre les facilités 
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ofTertes pour se procurer du travail et des conditions écono- 
miques pour s'approvisionner, assurent aux travailleurs des 
ressources en cas de maladie. 

Maljçré tous les efforts de la charité privée, de l'association 
et de la prévoyance, les diflîciiltés de la vie sont telles, pour 
l'ouvrier ou l'employé, quand le travail manque ou que la 
famille est nombreuse et le gain insuffisant, que l'assistance 
morale ne suffisant plus, l'assistance matérielle devient une 
nécessité reconnue et impose à la société le devoir d'organiser 
avec soin des secours afin de soulager la misère de ses mem- 
bres dénués, sans toutefois cncourajçer la paresse et le vice. Une 
bonne organisation de l'assistance matérielle foiirnit ainsi un 
moyen efficace de combattre le vagabondage et la mendicité. 
Partout en effet oii l'on trouve l'assistance publique ou privée 
bien organisée, on ne voit point ou peu de mendiants. 

La ville de Lausanne, sous ce rapport, nous en fournit une 
preuve remarquable, car si elle a admirablement organisé pour 
les ouvriers peu aisés des moyens d'assistance morale, qui les 
aident à se défendre contre la misère, elle a mis non moins df 
soins à venir efficacement en aide aux indigents par un système 
de secours si bien concertés, que la mendicité et le vagabondage 
y sont rendus impossibles. 

vr 

Le Bureau central de bienfaisance. 

Aucun indigent vraiment digne d'intérêt n'est laissé par elle 
sans secours efficaces: outre l'assistance donnée par la commune 
et par les diverses Sociétés de la ville, la charité privée a orga-" 
aisé deux institutions qui se complètent l'une l'autre ; la pre- 
mière est le Bureau central de bienfaisance, la seconde est la 
Société pour réprimer les abus de la mendicité. 

Le Bureau central de bienfaisance a été fondé pour venir en 
aide aux personnes nécessiteuses, sans distinction de culte, 
habitimt Lausanne depuis au moins un an. Son but est d'attein- 
dre tous les pauvres qui ne sont pas suffisamment assistés par 
les autres institutions de la ville, avec lesquelles le Bureau cen- 
tral est constamment en rapport. De là son titre : Bureau central 
de bienfaisance. Il fournit à ces institutions ou il leur demande 
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les renseignements les plus complets sur le compte de ses pro- 
tégés; on évite ainsi les doubles emplois et on csl assuré qu'au- 
cune infortune réelle n'est laissée sans assistance efficace. Les 
secours sonl donné:^ surtout en nature: bons de viande, de 
soupe, de charbon, de bois, de vêtements, de buanderie et de 
loyers ; c'est, sous ces formes variées, que Tassistance matérielle 
s'efforce de répondre aux véritables besoins du pauvre ayant 
dans la ville de Lausanne son domicile de secours. 

Comme on trouve dans la plupart des villes du canton ces 
deux genres de Sociétés de bienfaisance destinées à prévenir le 
vagabondage et la mendicité, il n'est pas sans intérêt de faire 
connaître leur organisation. 

Voici quelques extraits des statuts et règlements des deux 
Sociétés de Lausanne. 

Vfl 

Organisation du Bureau central de bienfaisance. 

U est fondé à Lausanne un Bureau central de bienfaisance dans 
le but de subvenir aux besoins des pauvres d'après les principes 
du patronage. (Art. 1.) 

Chaque famille pauvre est conliée exclusivement aux soins 
d'une personne, sous le nom de directeur ou directrice, désignée 
par le Comité. (Art. 5.) 

Les secours destinés à une famille pauvre ne peuvent lui être 
remis que par son directeur. (Art. 6.) 

Les secours ne devront pas avoir un caraclère de permanence 
ou de pension régulière ; ils seront déterminés par les besoins 
du moment. (Art. 7.) 

Le Comité central devra examiner avec soin les meilleurs moyens 
à employer pour ne pas attirer de nouveaux pauvres à Lausanne. 
(Art. 8.) 

Toute personne qui n'a pas un an de domicile ne peut être 
placée sous la direction du Bureau central. Avant d'accorder des 
çecours à celles qui ont le domicile exigé, le Bureau doit s'in- 
former des motifs qui les ont engagées à venir s'établir dans la 
commune et il s'entoure de tous les renseignements qui peu- 
vent lui être nécessaires pour leur accorder des secours ou les 
leur refuser. (Art. 13 du règlement.) 
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Les personnes qui peuvent recevoir des secours du Bureau cen- 
tral de bienfaisance sont : 

Celles qui sont à la fois pauvres et incapables de travailler, et 
qui reçoivent un secours régulier de leur commune. 

Celles qui, malgré leur travail, sont, par des circonstances 
indépendantes de leur volonté, hors d'état de pourvoir suffisam- 
ment pendant une partie de Tannée à leur entretien et à celui de 
leur famille. (Art. 14.) 

La personne visiteuse des pauvres, désignée dans le règle- 
ment sous le nom de directeur ou directrice, n'a sous sa direction 
qu'une ou deux familles. Elle s'intéresse à elles d'une manière 
particulière et spéciale : 

Cet intérêt se manifeste : 

Par des visites fréquentes, le soin à s'enquérir de ses besoins 
matériels, des conseils concernant Tordre, la propreté et le tra- 
vail, des exhortations affectueuses sur rem[>l()i des meilleurs 
moyens pour elle de sortir de la misère morale où elle est tombée, 
des demandes de secours faites en sa faveur au Bureau cenlial de 
bienfaisance, et, eu général, par tout ce qui est de nature à amé- 
liorer la position de la famille qui lui est confiée. 

On devient membre de celte Société en payant une cotisation de 
6 francs par an. 

Toute cette organisation date de 1854. 



VIII 



La Société pour répnmer les abus de la mendicité. 

Pour les pauvres de passage dans la ville, on a créé une autre 
association : La Sociétépour réprimer les abus de la mendicité. Le 
but qu'elle se propose, c'est de venir en aide aux passants qui tra- 
versent la ville et de les empêcher d'y séjourner plus d'un temps 
déterminé qui est en général de 24 heures. Si l'indigent a l'espoir 
de se procurer du travail, le permis de séjour peut être prolongé 
d'un jour. Passé ce délai lixé par les règlements de police, s'il 
est trouvé mendiant, il est arrêté commo vagabond et envoyé, 
par un jugement, dans une maison d'internement où le travail 
lui est imposé. 

Le passant indigent reçoit pour un jour des bons de nourri- 
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ture et le logement, dans un asile de la Société, et se trouve ainsi 
mis, par cette assistance bien entendue, à Tabri de la tentation de 
mendier dans la ville. Si des cas de mendicité volontaire se pro- 
duisent, ils sont aussitôt réprimés, les mendiants sont arrêtés 
et, après une détention de quelques jours, conduits dans la mai- 
son de travail. 

IX 

Organisation similaire pour lu paroisse de Montreuœ. 

Voici une organisation similaire pour la paroisse de Montrcux, 
à l'extrémité est du canton. 

La Société de bienfaisance s'occupe des habitants de la paroisse. 

L'article premier de ses statuts est ainsi conçu : « La Société de 
bienfaisance a pour but d'empêcher la mendicité, d'exercer sur 
les pauvres une surveillance charitable et paternelle et de régula- 
riser les secours que la bienfaisance publique destine au sou- 
lagement de la classe indigente de la paroisse. » 

La Société pour réprimer les abus de la mendicité s'occupe des 
pauvres étrangers. 

L'article premier de son règlement indique ainsi le but qu'elle 
poursuit : a La Société se propose de lutter contre l'abus de la 
mendicité de maison en maison, pratiquée souvent comme une 
industrie, et de centraliser les aumônes pour ne les distribuer 
qu'aux vrais nécessiteux. » 

Le Comité distribue des cartes numérotées à ses membres, 
qui en reçoivent un nombre illimité, en retour de leur souscrip- 
tion annuelle dont le minimum est fixé à 2 francs. Les membres 
seuls de la Société peuvent en faire usage. Ces cartes sont 
remises par eux aux mendiants; — quel que soit le nombre 
des cartes reçues par ceux-ci, ils ne reçoivent au Bureau central 
que des secours pour la journée. 

Le Comité inscrit sur un registre l'adresse des personnes 
disposées à donner du travail, et les ouvriers qui cherchent <lu 
travail sont ainsi mis en demeure de s'en procurer. 

Comme Montreux est un des endroits pittoresques de la Suisse, 
qui attire par la douceur de son climat de nombreux étrangers, 
la Société a soin de les associer à son œuvre en même temps 
qu'elle les prémunit contre les demandes des mendiants qui 
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pourraient venir du dehors. C'est pourquoi elle a soiu de répandre 
en trois langues, sous forme de placard, Tavis suivant qui mérite 
d'être cité : 

« Les étrangers en séjour à Monlreux, sont instamment priés 
de ne pas donner d'aumônes auie mendiants qu'ils peuvent ren- 
contrer sur les routes, mais de leur distribuer des cartes donnant 
droit à une ration de pain ou de soupe. Ces cartes leur seront 
délivrées en aussi grand nombre qu'ils le désireront pour le prix 
minimum de deux francs par an, au bureau de mendicité, à 
Vemex, ou par les maîtres d'hôtels. Ils faciliteront ainsi beaucoup 
la tâche du Comité pour réprimer les abus de la mendicité dans 
la paroisse de Montreux. » 

Cette assurance contre la mendicité, moyennant une prime 
annuelle de deux francs, n'est-elle pas une idée vraiment ingé- 
nieuse et des mieux entendues, pour débarrasser les étrangers de 
l'importunité des mendiants ? 

Hais cette réglementation de l'assistance publique ou privée, 
outre qu'elle débarrasse ainsi une ville des mendiants, a un 
autre effet remarquable : c'est que le métier de mendiant, facile 
partout où le public donne sans contrôle, devient ainsi un 
métier dur et ingrat, puisque, après une journée de sollicitations, 
il ne rapporte à ceux qui l'exercent qu'une soupe et un morceau 
de pain. 

Il ne faut donc pas s'étonner qu'on ne trouve pas de mendiants 
dans la paroisse de Montreux, pas plus que dans la ville de 
Lausanne, car ceux qui n'avaient pas encore perdu l'habitude du 
travail s'y remettent, en attendant que la maison d'internement 
se charge de l'imposer aux incorrigibles. 

Il est une vérité indiscutable : c'est que tous les efforts de la 
bienfaisance la mieux organisée sont impuissants à vaincre la 
paresse et l'imprévoyance du pauvre s'il n'y répond pas lui- 
même par le désir de se relever. 

Jamais la charité nu pu sortir de la misère morale et maté- 
rielle un honmfie, contre sa volonté, et sans une coopération active 
de sa part. C'est pourquoi dans toute cette organisation si bien 
entendue, on a joint, aux mesures de bienfaisance, des mesures de 
défense et de répression. Après le Bureau de bienfaisance, la 
Société destinée à combattre la mendicité, et, pour les incorri- 
gibles, la Maison d'internement. 
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Organisation des mêmes moyens pnirntifs, 
Canton de Genève. 

Si OQ franchit les limites du cantou de Vaud, en se tournant 
vers le Midi, on trouve le canton de Genève. 

Là aussi même organisation d'assistance qu'à Lausanne et 
même résultat : suppression de la mendicité. 

La seule différence, c'est que le Bureau central d'assistance 
réunit les deux Sociétés sous ce double titre : Bureau central de 
bienfaisance^ Association pour réprimer les abus de la mendicité, 

L'Annuaire philanthropique du canton de Genève n'est pas 
moins riche que celui du canton de Vaud. La liste des Sociétés 
charitables qu'il contient est aussi complète : asile de nuit, 
maison de consommation, sous le nom d'auberge chrétienne 
comme en Allemagne, ouvroirs, patronage pour les deux sexes, 
bureau de placement gratuit, Société de philanthropie (française, 
italienne), bourse allemande, diaconies, Société de dames de cha- 
rité catholique, rien n'y manque. 

Mais ridée vraiment heureuse qui domine cet ensemble d'efforts 
pour le soulagement de l'indigence, c'est Tunité qui rè^ne dans 
ce vaste concours des forces de la charité ! 

Cette unité a été établie par un accord intervenu entre les 
diverses Sociétés et Administrations de bienfaisance à Genève, 
dans le but d'arriver à un mode d'assistance qui fasse autant que 
possible disparaître les doubles emplois, et d'obtenir que chaque 
famille de pauvre ne soit assistée que par une seule main. 

C'est par l'entremise du Bureau central de bienfaisance que cet 
accord a eu lieu. Il règle : 

Que toute personne ou famille étrangère au canton, de pas- 
sade à Genève ou établie dans cette ville depuis moins d'une 
année, sera adressée au Bureau central, à l'exception des ressor- 
tissants à l'Allemagne et à l'Autriche ; 

Que tout indigent qui n'entre pas dans l'une des deux caté- 
gories, c'est-à-dire qui a son domicile de secours à Genève acquis 
par un séjour de plus d'un an, devra être adressé aux Sociétés 
charitables, selon sa nationalité et sa religion ; 
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Que les nationaux ouïes étrangers qui sont sans domicile fixe 
soient adressés au Bureau central servant de centre de renseigne- 
ments pour les [personnes ou Sociétés qui désirent s'éclairer 
avant d'accorder des secours ; 

Enfin que toutes les Sociétés ou Administrations de bienfaisance, 
qui adhèrent à l'accord commun, se promettent un nppui mutuel, 
pour la fidèle exéculion de ces règles destinées à centraliser les 
secours et à éviter les doubles emplois. 

On conçoit ce qu'un tel accord a d'utilité pour atteindre le 
but proposé : secourir efficacement les misères dij^nes d'intérêt 
et empêcher l'exploitation de la charité par les mendiants de 
profession. 

Ce qui porte souvent les personnes charitables à donner aux 
passants qui excitent leur pitié, c'est la crainte de refuser un 
secours aux malheureux qui sont dignes d'intérêt, et elles pré- 
fèrent donner sans contrôle nu risque de donner aux indignes 
et d'encourager la paresse et la mendicité. Sous Louis XIV on 
frappait d'une amende ceux qui donnaient dans la rue aux 
mendiants, comme aujourd'hui on arrête quelquefois ceux qui 
demandent l'aumône; mais aucune amende n'empêchera de don- 
ner à une pauvre femme mal velue et qui dit souffrir de la 
faim, si on n'a aucun autre mcven de lui venir en aide. 

Au contraire, donnez aux personnes charitables^ par uiui 
organisation semblable à celle que nous venons d'analyser, le 
moyen de secourir, d'une manière certaine et immédiate, les 
malheureux qui sollicilcnl leur charité, et elles s'empresseront 
d'en profiter. 

C'est ce moyen qu'ofïrent les nombreuses Sociétés de bion- 
faisance de Genève reliées entre elles par le Bureau central. 

Ce moyen est simple: il consiste à remettre, en nombre 
aussi considérable qu'elle le désire, à toute personne qui s'est 
mise en rapport avec la Société pai' une souscription annuelle, 
dont le minimum est de 6 francs comme à Lausanne, des bons 
avec l'adresse du Bureau central et sur lesquels il suffit d'inscrire 
le nom de l'indigent. Ce bon a une valeur supérieure à la 
pièce de monnaie donnée ordinairoment, puisqu'il assure, pour 
un jour, la nourriture et le logement à celui qui le reçoit. 
Voilà pour l'indigent digne d'intérêt. Mais il offre un double 
avantage pour celui qui le donne : le premier, c'est qu'on ne 
pourra en trafiquer puisqu'il porte le nom de Tassisté; le second, 
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c'est que le secours accordé ne sera pas un eucouragement à 
la mendicité, puisque ceux qui se font un métier de mendier 
ne reçoivent toujours qu'un seul secours, quel que soit le nom- 
bre de bons obtenus. On vient ainsi en aide aux malheureux et 
on décourage les paresseux et les indignes. 



XI 

HèhuUats obtenus à Genève. 

Voici les résultats des opérations du Bureau central de bien- 
faisance pendant Tannée 188S: 

Les demandes de secours ont été moindres que pendant Tannée 
précédente. Les efforts de la Société pour procurer du lravi.il 
à ceux qui en manquent, des outils aux ouvriers, un appren- 
tissage aux jeunes gens, du travail à Taiguille à Touvroir, la 
matière première pour les petites industries, le rapatriement des 
étrangers, enfin les rapports personnels des sociétaires avec 
les patrons, l'influence qu'ils exercent sur eux pour leur faire 
contracter des habitudes d'ordre, de moralité et de travail, ont 
contribué à cet heureux résultat. 

Par suite de l'organisation très complète de l'œuvre, aucun 
besoin sérieux n'a été laissé sans soulagement, en même temps 
que le plus sévère contrôle a été exercé pour les demandes de 
secours non justifiés. 

Aussi n'ya-t-il pas à Genève de mendiants par nécessité puis- 
qu'un secours immédiat y est assuré à tout indigent digne 
d'intérêt. Mais, d'autre part, les mendiants d'habitude n'y trouvent 
plus les moyens de vivre sans travailler : toutes les portes leur 
sont fermées. Aussi les incorrigibles n'ont-ils qu'une ressource, 
c'est de quitter la ville ou d'aller exercer ailleurs leur trop 
facile métier dans les autres parties du canton, car le canton 
de Genève qui a réuni tous les moJes de secours pour venir 
en aide à toutes les infortunes, n'a pas encore, comme ses voi- 
sins de Neuchâtel et de Vaud, organisé la Maison de travail 
pour les mendiants et les vagabonds d'habitude : elle se borne 
à leur refuser tout secours à Genève môme, les laissant errer 
dans la campagne. 

Le Bureau a aussi réalisé un grand progrès dans Tappli'» 
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catioQ des statuts, qui a été plus rigoureuse que par Je passé. Ils 
prescrivent de ne donner que des cartes aux mendiants qui vont 
de maison en maison solliciter des secours. Ceux*ci, en recevant 
ces dernières» ne se fonl pas illusion sur leur valeur, lorsqu'ils 
sont connus au bureau comme mendiants d'habitude, et ils 
préfèrent les refuser. Aussi le Comité recommande-t-il aux 
sociétaires de s*en tenir à la stricte observation du règlement, 
pour écarter des solliciteurs si peu dignes d'intérêt. 

11 en a été de même pour tout indigent qui n'était pas secouru 
par des Sociétés particulières de bienfaisance, il a du se présen- 
ter au Bureau central pour être assisté. 

Le nombre des personnes reçues au guichet du Bureau a été 
pendant Tannée de 14,447. Les unes ont été secourues; les autres, 
envoyées aux Sociétés qui devaient s'occuper d'elles, aux termes 
de l'accord intervenu, entre le Bureau central et les différentes 
institutions charitables de la ville. 

Les rapatriements pendant l'année ont été de 590, dont 126 
Français et 186 Suisses d'autres cantons. 

Le Bureau, outre le rapatriement des étrangers, aide aussi 
à l'expatriation de Genevois qui ne peuvent vivre dans la mère 
patrie. Le mouvement d'expatriation a été de 50 personnes. 

1,557 passants traversant Genève ont été envoyés à Tasile de 
nuit. 

Le Comité a^ en outre, voté des pensions pour enfants placés en 
apprentissage, pour adultes, vieillards ou infirmes. 

Les secours distribués ont été de . fr. 10,680 

Les frais de rapatriement 10,784 

— de patronage 29,199 

— d'apprentissage 5,419 

Outils de travail, machines 2,419 

Le budget total a été de 72,505 francs. 

On comprend qu'une institution de bienfaisance qui, avec des 
ressources aussi modestes, peut accomplir autant d'œuvres utiles 
et contribuer à un résultat si remarquable, la suppression de la 
mendicité, soit l'objet d'un vif intérêt dans lavillequi la possède; 
aussi a-t-elle obtenu une sympathie générale qui s'est affirmée, 
dans la liste des souscriptions, par un don de 2,000 francs et plu- 
sieurs de 500, tandis que le minimum des cotisations est fixé à 
la faible somme de trois francs. 

11 
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Tel est le double résultat de cette organisation d'assistance et 
decontrôle : une diminution du nombre des pauvres qui demandent 
des secours, et l'obligation pour les mendiants de profession de 
quitter la ville, parce qu'ils comprennent que, dans de telles condi- 
tions, leur métier de mendiant est un métier ingrat, et qu'ils n'ont 
d'autre ressource que de commencer à travailler ou de s'en aller 
ailleurs exercer leur industrie. 



Xll 

Institutions préventives de la mendicité et du vagabondage. 

Canton de Neuchfttel. 

Le canton de Neuchâtel, au nord de la Suisse française, n'est 
pas moins pourvu que ceux de Lausanne et de Genève d'institu- 
tions propres à combattre le fléau de la mendicité et du vaga- 
bondage. Il n'a pas été publié, dans ce canton, d'annuaire 
philanthropique donnant la liste de ces institutions, mais nous en 
trouvons l'énumération complète dans une publication de date 
assez récente intitulée: Coup d'œil sur la vie sociale dans le can- 
ton de Neuchâtel, et dont le but est le môme. Nous y trouvons 
énumérées toutes les sociétés préventives de la mendicité et du 
vagabondage, depuis la maison d'approvisionnement à bas prix 
pour la classe pauvre, jusqu'à la société d'assurance contre la 
mendicité. Ces moyens préventifs sont complétés par la maison 
de répression où le travail est imposé aux mendiants incorrigibles 
qui, malgré toutes les ressources créées par la charité publique 
ou privée, ont voulu se dispenser de travailler et vivre sans 
rien faire aux dépens de la communauté. Cet ensemble de 
mesures explique les résultats obtenus, lit, comme partout où 
elles sont organisées et appliquées avec énergie, on est parvenu 
à assurer, à la fois, le soulagement de l'indigence et la suppres- 
sion effective de la mendicité et du vagabondage. On est parti 
de ce double principe, que l'indigence honnête mérite la sym- 
pathie, mais que la mendicité d'habitude constitue un délit qui 
doit être sévèrement réprimé et suivi d'un internement pro- 
longé dans une Maison de travail. La loi a consacré cette doctrine. 
L'indigent laborieux reçoit une assistance qui l'aidera à vivre. 
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Le mendiant qui se refuse au travail et veut vivre sans rien 
faire, devra renoncor à ce facile métier rendu infructueux par le 
refus du public, et périlleux, par les sévérités de la loi contre 
ceux qui Texercent. Il y a, eneffet, dans le public en Suisse, un 
sentiment très vif du devoir de s'abstenir d'encourager la men- 
dicité, par une charité avougle et faite sans contrôle, et, dans 
l'administration, le dessein bien arrêté de la réprimer avec 
énergie, dès qu'elle prend le caractère d'uue habitude. 



XIII 

Deux décisioï^s du Conseil d'État. 

Celte préoccupation de combattre avec méthode et fermeté le 
vagabondage et la mendicité s'est montrée daus deux décisions 
prises, en 1885, par le Conseil d'Etat de la Képubli(iue neuchà- 
leloise. Tune relative aux mendiauls accideiit.*Is, l'autre aux 
mendiants d'habitude et récidivistes. Par la première, le Conseil 
a décidé que les hommes coupables du premier délit de men- 
dicité seraient conduits à Tautorité civile, à la Préfecture, qui 
apprécierait s'il y avait lieu de les déférer à la justice, au Juge 
de paix (1). Par la seconde, il a privé les mendiants d'habitude 
du bénéfice de cette décision, et il a ordonné que leur arresta- 
tion serait maintenue; que dans les trois jours ils seraient 
interrogés et livrés au juge d'instruction. De plus, par une autre 
décision et une circulaire, le Conseil a rappelé aux magistrats 
qu'un décret de la même année (2), modifiant le décret de 
fondation de la Maison de travail du Devens, (\u\ ne prononçait 
contre celte classe de délimiuanls que la peine de 6 à 8 mois 
d'internement, peine jugée trop douce et par cela même inefficace, 
a été remplacé par un internement d'un an au minimum, et 
de deux ans au maximum; et il a invité les magistrats à s'y 
conformer. 

On reconnaîtra que cette rigueurn'est que justice. Quand une 
société a créé pour le soulagement de ses membres malheu- 
reux un ensemble complet de moyens suffisants pour venir en 



(1) Rapport du Conseil d'Elat i)endant l'année 1885. Pages ^2, 01) et 78. 
(i) Décret du 5 mars 1880. 
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aide, d'une maaière efficace, à Tindigeut honnête et laborieux, 
elle a le droit de se montrer sévère contre ses membres indi- 
gents et paresseux, et de leur imposer, comme peine, l'obliga- 
tion salutaire du travail. Cette juste sévérité n'est que de la 
prévoyance. La société a le devoir de défendre contre eux-mêmes 
ces incapables et ces indigents, et de les empêcher de devenir 
des malfaiteurs et des criminels. 

Ce qui donne à notre étude un vif intérêt, c'est qu'elle nous 
permet de voir appliquer ce double principe de l'assistance et de 
la répression, par un ensemble d'institutions de bienfaisance, 
allant au-devant de toutes les misères matérielles et morales 
pour les soulager, et, par des dispositions légales très fermes, 
assurant la répression énergique du délit de mendicité et de 
vagabondage, dès qu'il se transforme en habitude. 



XIV 

Société de placement pour les jeunes fillea. 

Le point de départ des institutions préventives, pour l'objet 
qui nous occupe, ce sont comme partout les sociétés de travail 
et de placement. Elles ont à Neuchâtel reçu une application spé- 
ciale qui mérite d'être indiquée ici. 

On sait combien le désœuvrement et la misère ont des suites 
funestes pour la moralité du pauvre. Us sont surtout à redouter 
pour la femme. Les jeunes filles pauvres, les domestiques sans place 
ont besoin d'une protection toute spéciale, toute bienveillante 
et pour ainsi dire maternelle. C'est l'objet que se propose une 
institution qui a son siège à Neuchâtel même, et qui étend son 
action dans tout le Canton, et d'une manière plus générale dans 
différents pays de l'Europe. Elle a pour titre : Union intemor 
tionale des Amies de la jeune fille. Cette institution a pour but 
d'assurer un placement gratuit aux jeunes filles qui désirent se 
placer soit conune domestiques, soit comme gouvernantes, d'ou- 
vrir pour elles des asiles oii elles sont reçues en attendant 
qu'elles soient pourvues d'une place. C'est là qu'elles trouvent 
un abri et les conseils affectueux dont elles ont besoin. 

Ces relations internationales sont d*une très grande utilité, car 
elles permettent d'étendre l'action tutélaire de l'Institution, non 
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seulement aux jeunes filles qui se placent dans le Canton, mais 
aussi à celles qui vont à Tétranger. On compte ainsi à Neuchâtel, 
outre l'Œuvre de Placement, la Société pour la protection des 
jeunes gens à l'étranger. Celle-ci, en 1880, avait placé 18 insti- 
tutrices, 26 bonnes supérieures, 8 femmes de chambre. La 
société de Secours de Neuchâtcl, fondée en 1876, avait reçu en 
cinq années, dans son Asile, 936 jeunes filles sans place ; précé- 
demment, ces jeunes tilles n'avaient que les bureaux de place- 
ments pour se renseigner. Elles vont maintenant à TAsile qui 
n'exige d'elles que la modique somme de SO centimes pour leur 
entretien. 

On trouve à la Chaux-de-Fonds, une des villes impor- 
tantes du Canton, une institution semblable, qui offre la même 
protection aux jeunes filles, sous ces deux formes : l'asile et le 
placement. Le double but qu'elle se propose est clairement indi- 
qué par son titre même : Asile de secours et bureau de 
placement de la Chaux-de-Fonds, Dans le dernier compte rendu 
de l'œuvre, on voit que 77 jeunes filles avaient trouvé un abri 
dans l'Asile et que le bureau de placement s'était occupé de 
134 personnes, a Que seraient devenues, dit le rapporteur, ces 
jeunes filles momentanément sans place et sans ressources, si 
elles n'avaient pas trouvé un abii sûr et honnête? » L'expé- 
rience fait pressentir assez ce qu'il faudrait répondre à cette 
question, car elle montre l'isolement et la misère comme deux 
redoutables dangers, pour les jeunes filles restées sans protection 
et sans appui. La statistique judiciaire est là qui atteste combien 
le délit de mendicité se trouve, chez la femme, fréquemment 
associé à la déchéance morale de celles qui s'en rendent coupables. 



XV 



Maison de logement pour les hommes. 

On trouve à Neuchâtel pour les hommes une institution 
semblable. C'est la pension ouvrière, organisée d'après les prin- 
cipes des auberges chrétiennes, eu Allemagne. L'établissement, 
sous le nom d'hôtel et pension ouvrière, reçoit tout voyageur qui 
peut produire les papiers exigés par la police et qui consent à se 
soumettre au règlement. 
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En 1876 la Maison ouvrière recevait 470 personnes ! 
En 1877 — 3.621 — 

En 1878 — 4.522 — 

En 1879 — 7.206 — 

En 1880 — 8.311 — 

Cette progression rapide montre à quel point Tinstitution répon- 
dait à un besoin sérieux. Le prix du coucher y est de 50 centimes. 
La nourriture est aussi à un prix très modique. La cantine écono- 
mique qui y est annexée a beaucoup de clients dans le quartier : 
aussi rétablissement, en 1880, avait-il couvert tous ses frais. 



XVI 



Sociétés de œnsommation populaires et Asiles de vieillards. 

Les sociétés de consommation populaires sont très nombreuses 
dans le Canton. On en trouve dans les principaux centres et même 
dans les villes d'une faible population. Toutes paraissent pros- 
pères. On cite une de ces sociétés coopératives, la société de 
consommation de Corcelleset Carmondrèche, qui, par suite d'une 
prospérité croissante, a réalisé en moins de quinze ans, des béné- 
fices suffisants pour se constituer un fonds de réserve, et remettre 
99 et demi 0/0 des bénéfices, aux consommateurs. — On trouve ces 
cantines populaires et ces sociétés de consommation non seule- 
ment à Neuchâtel, à la Chaux-de-Fonds et au Locle,mais à Couvet, 
à Fleurier, aux Verrières, à Travers, à Fontalnemelon, à Cemier, 
au Landeron. 

Les sociétés de consommation sont pour les travailleurs valides. 

Pour les invalides, pour les vieillards, on a ouvert des asiles. 
Celui de Neuchâtel est alimenté par un fonds spécial destiné à 
Tcntretien des vieillards pauvres, tant ceux qui sont bourgeois et 
anciens habitants de la ville que ceux du reste de VEtat, disent 
les statuts: ce qui signifie que tous les vieillards du Canton 
peuvent y être admis. La Chaux-de- Fonds a aussi son asile de 
vieillards ou plutôt elle en a deux : le fonds de THospice des 
vieillards et celui Marie-Anne-Guenin. Le Locle en possMe aussi 
deux, l'un de ces hospices contient 50 vieillards. On cite encore 
rhospice de la Sagne destiné aux vieillards de cette commune 
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dénués de ressources, celui des Bayards ouvert pour les vieil* 
lards pauvres de la comtnuDe. 



xvir 



Sociétés (Cassistance libres. 

Après ces œuvres philanthropiques ou d'économie sociale, si 
nous arrivons aux œuvres d'assistance proprement dites, nous 
trouvons qu'elles sont en nombre vraiment considérable. On 
n'en compte pas moins en effet de 72 pour le Canton, toutes 
étant du ressort de l'assistance libre. L'Assistance publique 
possède des fonds spéciaux dont le chiffre est de plus de 4,000,000 
de francs. Les recettes étaient, en 1870, de 400,000 francs environ; 
le nombre des assistés, de 3,389, y compris les enfants pour un 
quart. 

Outre les fonds publics administrés par les chambres de cha- 
rité communale^;, d'autres fonds provenant la plupart des dons 
des réfugiés protestants français, à l'époque de la révocation de 
l'Edit de Nantes, et augmentés de la libéralité des fidèles, sont 
administrés par les paroisses de l'Eglise Nationale, sous le nom 
de foîids de sachets. Ces fonds ne s'élùvent pas à moins de 
743,407 francs pour ceux qui sont connus. Les intérêts se 
montent à 77,923 francs. Les paroisses de l'Eglise indépendante 
ont aussi un fonds de sachets, et toutes les autres Eglises assis- 
tent largement leurs pauvres. 

Puis viennent les 72 sociétés diverses de bienfaisance, catho- 
liques, israëlites et protestantes pour la très grande majorité. 

Cet ensemble paraîtra constituer, à tous les degrés, dans 
le Canton, une très large assistance, si on se souvient que la 
population du Canton n'est pas de beaucoup supérieure à 100,000 
habitants (1). 

On ne sera donc pas surpris, après cette revue rapide^que nous 
venons défaire, de tous les efforts tentés dans le Canton pour 
venir en aide à l'enfance, à la vieillesse et 5 l'indigence honnête 



(1) Le recensement de janvier 1886 porte le chiffre total de la population 
à 105)431 habitants, pour les citoyens suisses et les étrangers. 
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et digne d'intérêt, que la connamnaulé ait songé à prendre d'éner- 
giques mesures pour combattre le vagabondage et la mendicité. 

La première de ces mesures a été l'organisation du Bureau 
central de bienfaisance destiné à empêcher la mendicité de 
maison en maison. 

Une large assistance étant assurée aux pauvres dans leur com- 
mune ou leur ville natale, ils n'ont aucun motif de mendier. 

Les étrangers pauvres de passage n'ont aucune excuse non 
plus à faire valoir, s'ils sollicitent la charité des passants, les 
bureaux de secours aux pauvres de passage'leur assurant un abri 
et une assistance provisoire suffisante. 

Neuchàtel a son Bureau de secours aux pauvres de passage. 
Le Locle et la Chaux-de- Fonds ont le leur. Ces bureaux exis- 
tent aussi dans plusieurs autres localités. Comme à Genève et 
à Lausanne, les secours de ces bureaux ne sont donnés qu'en 
nature. Tout adhérent aux bureaux de bienfaisance ne doit don- 
ner que des cartes indiquant l'adresse des bureaux. Ceux-ci en 
échange des cartes, quel qu'en soit le nombre apporté par le 
mendiant, donne droit pour la journée à un bon de coucher 
et à un bon de nourriture. 

Voilà 1c système. Il est simple et pratique et par cela même il 
est très efficace. Partout où il est pratiqué, la mendicité, si elle n'a 
pas entièrement disparu, a été considérablement réduite. Car 
elle n'a plus été pratiquée que par les mendiants et les vagabonds 
qui veulent en faire un métier. Hais contre ces incorrigibles, il 
n'y a plus qu'à avoir recours à un moyen très énergique : la 
maison de répression où le travail est rendu obligatoire. 



CHAPITRE V 



MAISONS DE RÉPRESSION 



DES COLONIES DE TRAVAIL POUR LES MENDIANTS 
ET VAGABONDS INCORUIGIBLES 



Le Devem, 

La Maison de répression ou d'internement du canton de Neu- 
châtel a élé fondée, sur le territoire de la commune de Saint- 
Aubin, sous le nom de Devens, Elle est située dans un site magni- 
fique, non loin du lac de Neuchâtel, en vue du vaste panorama 
des Alpes. On ne pouvait choisir un lieu plus favorable. L'as- 
pect de cette belle nature ne pouvait que contribuer à relever le 
moral des malheureux naufragés de la vie sociale, dont le ressort 
a été usé par le malheur ou le vice et qui, sous ce beau ciel et 
sous riufluence bienfaisante du travail, peuvent encore re- 
naître à Tespérance du relèvement, par une vie paisible et 
laborieuse, assurée pendant un temps assez long pour leur faire 
perdre leurs habitudes anciennes, et leur en donner de nou- 
velles propres à les préparer à reprendre leur rang dans la société. 

Cest là le but de l'institution de la maison d'internement. Si 
pour beaucoup d'internés ce but élevé n'a pas été atteint, la 
société aura du moins gagné de n'avoir pas été importunée par 
leurs demandes, ni troublée par leurs habitudes vagabondes, 
pendant la durée de leur internement. 

Le décret de fondation du Devens remonte à l'année 1868. 
Voici quelle en fut l'occasion. 
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Les communes du Canton avaient reçu une indemnité pour 
l'incorporation des heimathloses, c'est-à-dire des gens qui, par 
suite de circonstances diverses, se trouvaient sans patrie, sans 
lieu d'origine officiellement reconnu. Elles exprimèrent le vœu 
que « cette indemnité fût consacrée à la fondation et à l'entre- 
tien d'une Maison de travail et de correction pour l'amende- 
ment de ceux de leur ressortissants qu'une vie de désordre a 
fait tomber, eux et leurs familles, à la charge des fonds publics 
de secours ». 

En conséquence le Grand Conseil décida, par un décret du 
6 mars 1868, que la Maison d'internement du Devens serait 
créée. 

II 

Substitution de la peine de l'internement à celle 

de r emprisonnement. 

Il fallait pour cela que le Code pénal du Canton fût modifié. 
Lies articles 90 à 96 du Code pénal, relatifs au vagabondage et 
à la mendicité, prononçaient la peine de Temprisonnement contre 
les mendiants et les vagabonds. 

La peine de Temprisonnement fut remplacée par celle de l'in- 
ternement. 

La durée de la peine primitivement fixée par le Code, en cas 
de récidive, était de un à six mois ; elle fut étendue d'abord, de 
trois mois à deux ans d'internement. 

En 1874, la loi était de nouveau modifiée dans le sens de la 
sévérité. Cette peine de trois mois à deux ans fut ordonnée pour 
le vagabondage, dès la seconde récidive, et pour la violation des 
devoirs de famille : ce dernier délit est en Suisse une conséquence 
du droit à l'assistance pour le pauvre, et donne à la commune 
un droit correspondant, celui de punir tout homme qui aban- 
donne sa famille et la laisse à la charge de l'autorité communale. 

Enfin un décret tout récent, celui du 24 mars 1885, augmente 
encore la durée de l'internement; elle en iixe le minimum à un 
an, sans augmenter le maximum de la peine qui reste de deux 
ans et qui ne peut être appliqué qu'après récidive. Le motif de 
cette prolongation de la durée de rinlsrnement a été que les 
internés qui ne passaient que quelques mois au Devens n'avaient 
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pas le temps d'y prendre des habitudes de travail et retombaient 
dans leur ancienne vie de vagabondage aussitôt après leur sortie. 



m 

Installation de la Maison de répression du Devens. 

Le terrain sur lequel rétablissement devait être élevé fut acheté 
àla commune de Saint-Aubia. L'entrée en jouissance eut lieu le 1*' 
juillet 1872. La maison fut ouverte aux internés, le 1" janvier 1873. 

Le prix du terrain, des constructions et de Taménagement, 
qui ne furent complètement terminés que dans le courant de 
Tannée qui suivit l'ouverture, fut de 400,867 fr. 32 c. Le domaine 
d'une contenance de 65 hectares coûta 72,030 fr. et les construc- 
tions un peu plus de 300,000 fr. 

Le terrain a aujourd'hui, d'après l'inventaire de 1883, une 
valeur de 113,797 fr. et l'ensemble de l'établissement vaut d'après 
la même estimation 469,856 fr., ce qui établit une plus-value de 
70,000 fr. 

Le domaine se composait de 31 hectares de terres mal cultivées ; 
l'autre partie était une forêt. La terre déjà en culture a été défon- 
cée, débarrassée avec soin des galets qui la rendaient stérile. 
Chaque année, une partie de la forêt a été défrichée. L'élevage 
du bétail a fourni les engrais nécessaires : de là cette plus-value 
considérable. 

IV 

Résultats financiers. 

En 188S les recettes générales ont été de. . Fr. 52,433 » 

et les dépenses de 51,508 » 

L'exploitation agricole a produit . . 21,176 » 

La vente du bois 7,784 » 

La main-d'œuvre 3,586 » 

Les communes avaient contribué aux dépenses 

pour une somme de Fr. 25.300 » 

et il restait dû à l'État pour les avances .... 7.915 37 
Soit un total de dépenses nettes de . . . . Fr. 32.215 37 
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L'effectif de la maison a été de 78 internés : 61 hommes et 
17 fenmies. Soit une dépense moyenne pour chaque interné 
d'environ 413 francs. 

Pour se rendre compte de la dépense exacte de Tentreprise, il 
est nécessaire de remarquer qu'un dixième de cette dépense est 
affectée aux intérêts des fonds engagés et fournis soit par l'État 
de Neuchâtel, soit par d'autres créanciers. 

La Maison a été prise à ferme par les communes, pour le 
compte desquelles elle est gérée par un Conseil d'administration. 
L'ensemble des sommes que les communes ont payées depuis la 
fondation est d'environ 320,000 francs; cette somme est cou- 
verte d'un cinquième par la plus-value de l'établissement. 

Au point de vue financier, on peut dire que l'opération est 
vraiment bonne. Les communes auraient dépensé, sans com- 
pensation aucune, une somme supérieure pour leurs mendiants 
et leurs vagabonds dans les prisons. 

L'opération eût été encore meilleure si l'État eût pu fournir pour 
l'exploitation un terrain appartenant au domaine public, et si 
les frais d'installation n'eussent pas été si considérables. 



Résultat social. 

Au point de vue social, l'entreprise est excellente. L'État de 
Neuchâtel, au lieu d'encombrer ses prisons de districts et 
son pénitencier modèle, s'est trouvé débarrassé du soin d'entre- 
tenir les mendiants et les vagabonds, pendant que le public lui- 
même a eu l'avantage d'être délivré de leurs importunités et a 
été mis à l'abri de leur nombreux méfaits. 

La lecture de la série des rapports publiés depuis la fondation 
de l'établissement est des plus attachantes. Ces rapports sont 
sincères. On y voit chaque année le développement de l'œuvre 
mais aussi l'expression d'un vœu continuel d'amélioration ; les 
récidives sont encore nombreuses, mais les nouvelles condamna- 
tions deviennent plus rares pour la première fois; on n'en comp- 
tait seulement que 13 en 1883. De plus, par la bonne influence 
exercée sur les internés, la vie laborieuse au grand air et de demi- 
liberté qu'ils mènent, et par le soin de la Direction de procurer. 
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autant que possible, de Touvrage à ceux qui sortent. Le dernier 
rapport, celui de 1885, peut constater, dans la conduite de 
quelques-uns, une amélioration qui est un sujet de joie et d'en- 
couragement. 

Lorsqu'on visite cette maison, on ne peut se défendre d'un 
sentiment de satisfaction en voyant, au milieu de C€tte belle 
nature, travailler librement ces hommes que, dans d'autres pays, 
le nôtre, hélas ! on entasse dans les prisons avec des malfaiteurs 
endurcis et pour lesquels on n'a d'autres ressources plus tard 
que de les envoyer à grands frais, au delà des mers, quand ils 
sont devenus des récidivistes incorrigibles et dangereux. 

Pourquoi ne pas commencer plus tôt? Pourquoi ne pas s'ef- 
forcer, comme l'humanité le demande, et comme l'intérêt social 
le conseille, d'exercer une influence salutaire par l'emploi de ces 
moyens préventifs qui ont fait leur preuve, dans ces colonies 
agricoles oii ils reprennent l'habitude du travail et sont ainsi 
mis en état de gagner leur vie honnêtement? L'expérience est 
faite; il n'y a plus qu'à en profiter. Partout où elle a été tentée, 
elle a réussi. En voici une preuve nouvelle. 



VI 

Colonie Agricole de Payerne, 
Canton de Vaud. 

L'expérience faite à la œlonie de Payerne, dans le canton de 
Vaud, est la même que celle du Devens. Elle est même plus con- 
cluante au point do vue financier. 

Les principes pénitentiaires, on l'a vu, sont les mêmes : préve- 
nir la mendicité par une assistance suffisante accordéeà l'indigent 
honnête et laborieux en l'aidant à se procurer de l'ouvrage, en 
lui assurant des facilités pour un approvisionnement à bon 
marché et enfin, quand sou gain est absolument insuffisant, en 
1 aidant matériellement. Voila le premier principe. 

Le second, c'est de décourager la mendicité devenue une habi- 
tude, par un contrôle efficace qui ôte au mendiant la possibilité 
d'exercer son trop facile métier, et, s'il persiste à vouloir vivre 
sans travailler, à Tenvoyer dans une maison d'internement oîi le 
travail lui sera imposé. 
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La comparaison entre l'expérience faite, par les deux Cantons 
voisins, pour l'application de ces deux principes est d'autant 
plus intéressante qu'elle a commencé à la même époque. 

Les dispositions légales prises offrent la même analogie. U a 
fallu, dans le Canton de Vaud, comme à Neuchâtel, commencer 
par modifier quelques articles du Code pénal pour transformer la 
peine de l'emprisonnement primitivement prononcée, en celle de 
l'internement. Cette modification a été l'objet d'un décret du Grand 
Conseil, du 21 janvier 1875. Mais ici la répression devient immé- 
diatement sévère. 

Le nouveau décret porte : 

Art. l°^ Que le vagabond peut être condamné, au maximum, à 
trois mois de prison, ou à l'internement, dans une colonie agricole 
et industrielle^ qui ne peut être moindre de six mois, ni excéder 
trois ans (art. 141 du Code modifié). Que tout mendiant d'ha- 
bitude peut être puni d'un emprisonnement qui n'excédera pas 
cinq jours; mais, en cas de récidive, d'une réclusion de trois 
mois au maximum, ou à l'internement dans une colonie agri- 
cole pour un temps qui ne peut être moindre de- six mois ni 
excéder trois ans. 11 peut être puni en outre de la privation des 
droits civiques (art. 142). 

Que celui qui, pouvant par son travail subvenir aux besoins de 
sa famille, l'abandonne, peut être condamné à six mois de réclu- 
sion au maximum, ou à l'internenient dans une colonie agricole 
ou industrielle, pour un temps qui ne peut être moindre de six 
mois, ni excéder cinq ans. 

Il peut en outre être privé de ses droits civiques (art. 144). 

Art. 2. — Le tribunal peut de plus prononcer contre le délin- 
quant dans les cas ci-dessus spécifiés l'interdiction de fréquenter 
les établissements destinés à la vente des spiritueux^ pour un temps 
qui n'excédera pas cinq années. 

Ce sont les trois mêmes délits visés : le vagabondage, la men- 
dicité d'habitude et l'abandon de famille. 

Hais ici le législateur n'hésite pas, dès le premier décret, à pro- 
noncer contre les délinquants une peine d'une longue durée. 

C'est donc la même doctrine pénale que consacre la législation 
des deux Cantons. 

La pratique seule diffère au point de vue administratif et 
financier. 
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VII 

Installation rudimentaire et administration de la colonie jiour le 

compte de l'État. 

Dans le «canton de Vaud, c'est l'Étal qui s'est chargé de la fon- 
dation de la Maison d'internement. Il y a procédé avec une 
remarquable économie. Le créateur de l'œuvre fut M. Bonjour, 
chef du département de justice du Canton. Frappé du grand 
nombre des condamnations encourues pour mendicité, vagabon- 
dage et abandon de famille^ condamnations subies dans les geôles 
de district, il proposa de créer un établissement de travail et 
de correction pour rendre au pays des forces qui se perdaient 
dans l'oisiveté des prisons, en sus des sommes dépensées en 
pure perte pour leur entretien. 

Il fit choix d'un lorrain inculte d'une contenance de 4S hectares, 
80,000 perches, près de Payeriie. La concession en fut accordée 
par l'État de Fribourg. Un petit cours d'eau, la Glane, le traverse. 
Le terrain couvert de bruyères et de galets fut payé 23,000fr. 50 c. 
la perche. 

On acheta à Lausanne une baraque-grange. Le Directeur, qui 
venait d'être nommé, la fit transporter sur l'emplacement choisi 
pour la future construction de la Colonie. 11 s'y installa avec les 
premiers internés mis à sa disposition. 

Là sous ce toit de planches, fut logé aussi, avec les colons et 
le Directeur, un gendarme surveillant. On y mit également les 
chevaux, le matériel d'exploitation, en un mot tous les éléments 
de cette installation rudimentaire. 

Les visiteurs voient encore cette construction, qui sert 
aujourd'hui de grange, formant l'un des côtés du grand carré 
encadré par les bâtiments spacieux de la colonie: à droite par la 
demeure du Directeur, ses bureaux, les ateliers ; et à gauche par 
l'habitation des colons. 

L'établissement à mis des années à prendre sa forme actuelle. 
Continuant Tapplication des principes économiques qui avaient 
présidé à ses débuis, la Colonie s'est pour ainsi dire créée avec 
les seules ressources de main-d'œuvre des colons. Les b&timents 
ont été élevés en grande partie par eux, les meubles, les vête- 



— 176 — 

meiits fabriqués dans les ateliers de la maison, de sorte que les 
frais d'installation se sont trouvt^s considérablement réduits et 
que ceux d'entretien sont aujourd'hui presque nuls; tout, à 
Texception des matières premières, étant produit ou fabriqué dans 
la colonie par les colons eux-mêmes. 



Vill 

Résultats. 

Voici les dépenses de la première année d'installation en 1876 : 
Achat de bétail, mobilier, baraque, paille, foin, journées, 

traitements, frais sanitaires, etc Fr. 45.548 » 

Et cette faible dépense fut atténuée par les premiers légumes 

vendus et quelques échanges de terrain. 

Les recettes avaient été de Fr. 1.300 50 

L'inventaire accusait un avoir de S6.130 » 

Ce qui donnait en balance 18.108 » 

Pour toute dépense de la première année . Fr. 45.548 95 

En 1885, le bilan de la Colonie donne : 

Pour les dépenses, le chifiFre de Fr. 57.301 10 

Pour diminution de Tinventaire 5.053 05 

Total des dépenses. . . Fr. 68.354 15 

Recettes de toute nature Fr. 40.i61 50 

ce qui donne pour excédent de dépenses .... 22.092 65 

Si on réunit toutes les sommes fournies par l'État chaque 
année, on trouve qu'elles s'élèvent pendant les treize années d'exis- 
tence de la Colonie au chiffre de Fr. 351.895. 

Mais l'inventaire accuse une somme de. . Fr. 109.638 25 
La valeur des bâtiments est de 125.000 » 

Ce qui donne une première atténuation à la 
dépense de 234.638 55 

La différence de Fr. 117.256 70 se trouve compensée par la 
plus-value de la propriété transformée par le travail des colons. 

Un canal de 5 à 6 kilomètres a été creusé pour l'écoulement 
des eaux de la Glane et l'assainissement du domaine; des routes 



— 177 — 

plantées d'arbres oui été tracées et sont parfaitement entrete- 
nues. Le sol détriché et assaini par le drainage et par une 
abondante fumure est devenu de première qualité et la propriété 
ainsi mise en culture a acquis une grande valeur. 

En résumé, au point de vue financier TÉtat a fait à Payerme 
une excellente affaire. Elle serait meilleure si l'étendue du 
domaine eut été doublée. Il résulte de Tétude des chiffres, que 
la colonie, avec une superficie double du terrain à cultiver, 
suffirait à couvrir toutes ses dépenses. Il n'y aurait à consacrer à 
l'entreprise qu'une nouvelle mise de fonds qui serait amplement 
compensée, plus tard, par la plus value des nouveaux terrains 
mis en culture. C'est d'ailleurs, nous a-t-on appris, le projet qui 
est actuellement à l'étude et dont le Conseil d'Administration de 
la colonie a pris l'initiative. Des questions, d*ordre financier, 
en ont seules retardé l'exécution. 

L'État vient de faire une expérience des plus encourageantes 
à persévérer dans cette voie, à Orbe, seconde colonie de travail 
qu'il a fondée. 

IX 

Colonie d'Orbe, 

11 a créé k Orbe une succursale de la colonie de Payenie. 
Appliquant à cette création nouvelle les mêmes principes, qui 
avaient présidé à la fondation de la Colonie mère, celle-ci à pré- 
paré une partie du matériel d'installation de la succursale et le 
mobilier qui figure dans ses comptes de 1877 pour une somme de 
7000 francs. En dehors d'échanges de service, les deux colonies 
ont toutefois une existence distincte. 

Avec les colons d'Orbe, l'État s'est fait entrepreneur. Il s'est 
chargé de l'exécution de travaux de terrassements considérables 
dans la plaine de l'Orbe. Il a fait creuser un lit nouveau à deux 
cours d'eau : le Talent et le Nozon, défricher les grèves d'Yvo- 
nand, dans la partie vaudoise du lac de Neufchatel, et entretenir 
des routes. 

Il a employé. Tannée dernière, à ces difiérents travaux une 
centaine de colons. La main-d'œuvre de quelques uns a été aussi 
louée à la commune d'Orbe. Les groupes de travailleurs dont 
le chantier se trouvait trop éloigné pour revenir le soir h la colo- 

12 
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nie avaient leur campement en plein air, dans des baraquements 
mobiles qui avançaient avec eux, à mesure que s'effectuaient les 
travaux de canalisation. Cela pouvait rendre possibles les évasions, 
mais facilitait le travail. 11 n'y avait d'ailleurs pas lieu de s'en 
inquiéter. Rien n'est plus bienfaisant que le travail en plein air. 
Pendant Tannée 17 colons seulement ont profité des facilités 
qu'ils avaient de reprendre leur liberté. Ils ont été naturellement 
réintégrés au Pénitencier ou dans les prisons du district. 

Mais si on peut dire que pour le moral des colons, le travail 
en plein air est des plus bienfaisants, on peut dire aussi que ce 
genre de travail est des plus fructueux. 



Résultats. 

Qu'on eu juge par les résultats du travail que l'État a fait 
exécuter par les mendiants et les vagabonds de la colonie d'Orbe 
en 1885. 
Pendant ce dernier exercice : 

Les recettes ont été de Fr. 82.953 20 

Les dépenses de 50.747 72 

Le bénéfice net de Fr. 2.205 48 (1) 

Voilà donc ces hommes tombés à la charge de leur commune. 
Placés sous une direction ferme et intelligente, non dans une 
prison où il eût fallu payer encore leur dépense, mais dans 
une colonie de travail à l'air libre, ils gagnent suffisamment 
pour couvrir leur entretien et apportent, en plus, à l'État une 
somme de 2,000 francs. N'est-ce pas là une opération des plus 
remarquable? Un tel résultat ne prouvc-t-il pas une fois de plus 
que les mendiants et les vagabonds sont des incapables et non des 
malfaiteurs; et qu'il suffit de leur appliquer des mesures de 
protection fermes et bienveillantes pour les empêcher de devenir 
dangereux? On le voit, l'expérience est concluante: 

Au point de vue fmancier, les maisons de travail sont pour la 
répression de la mendicité et du vagabondage le moyen lo plus 
économique. 

(1) Ck)mpte rendu du Conseil d'État pour l'année 1885. 
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Et au point de vue moral et social le moyeu de proltctioii le 
plus efficace contre ce double fléau toujours inquiétant pour la 
sécuriîé publique. 

Aussi dans les deux cantons de Neuchâtel et de Vaud le légis- 
lateur n'a-t-il pas hésité à substituer dans le Code pénal la peine 
de rinternemenlà celle de reniprisonnenieul pour les mendiants 
et les vagabonds déférés aux tribunaux, el a-t-il de plus autorisé 
l'admission de ces malheureux qui viendraient d'eux-mêmes 
chercher un refuge dans la colonie, lors qu'après leur libération, ils 
n'auraient pu trouver de travail (i). 

L'étranger qui visite la Suisse peut la traverser dans toutes ses 
parties sans y rencontrer aucun mendiant. L'explication de ce tait 
qui est tout à l'honneur de ce pays se trouve dans l'ensemble des 
mesures d'assistance qui y ont été organisées et dans les mesures 
de répression énergiques que la loi a prescrites, en mémo temps 
que dans la rigueur et l'intelligence avec lequolles elles sont 
mises à exécution. 

(1) Loi du 17 mai 1876, art. 6, Canton de Vaud. 



CONCLUSION 



Nous formulerons ici une double conclusion qui nous est 
fournie par le double objet de celte étude * l'organisation de 
Tassistance et la répression des délits de vagabondage et de men- 
dicité, au moyen d'institutions dues à l'initiative privée et de 
mesures administratives et légales. 

Dans notre première conclusion nous adresserons un chaleu- 
reux appol à la charité privée pour qu'elle emploie les moyens 
déjà expérimentées, et reconnus comme les plus rationnels, les 
plus économiques en même temps que les plus efficaces pour 
atteindre le but proposé. 

Noire seconde conclusion, se trouve toute formulée dans le 
projet de loi suivant, élaboré et longuement discuté à la Société 
générale des prisons et dont M. le professeur Duverger, à la 
Faculté de droit de Paris, a été le rapporteur. 



PROJET DE LOI SUil LE VAGABONDAGE ET LA MENDICITE 



TITRE 1 

Des hospices pour les personnes incapables de travailler 

et des dépôts de mendicité. 

Article premier. — Chaque département est tenu d'avoir un 
hospice destiné à recevoir, nourrir et entretenir les invaUdes 
et les infirmes incapables de travailler et dénués de moyens 
d'existence suffisants. 

Le département pourra traiter, à cet effet, avec un hospice 
public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre dépiir- 
tement. 

Ces traités devront être approuvés par le ministre de l'inté- 
rieur. 
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AuT. 2. — Les départcmenls et les communes pourront être 
autorisés par le ministre de l'intérieur à avoir des dépôts de 
mendicité et à y recevoir, pour les nourrir et entretenir, les 
personnes valides, dénuées, dans le moment, de moyens d'exis- 
tence suffisants. 

Le travail sera immédiatement obligatoire dans ces maisons. 

Une enquête sera faite, sans aucun retard, sur la situation 
réelle de la personne admise dans le dépôt de mendicité. 

Art. 3, — Des subventions pourront être accordées parTËtat, 
suivant les ressources du budget, aux départements, aux com- 
munes, aux sociétés privées, aux particuliers, pour leur venir 
en aide dans les dépenses de construction ou d'appropriation 
des dépôts de mendicité. 

Art. 4. — Les hospices destinés aux pauvres incapables de 
travailler sont subrogés de plein droit, pour le recouvrement des 
dépenses faites dans l'intérêt de la personne entretenue, aux 
créances alimentaires qui peuvent appartenir à cette personne. 

La même subrogation appartient aux dépôts de mendicité, 
pour la répétition des dépenses non couvertes par le travail d<î 
la personne recueillie dans ces dépôts. 

Art. s. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera : 

Les conditions d'admission et d'entretien dans les hospices 
destinés aux indigents incapables de travailler; 

Les conditions d'admission et de séjour dans les dépôts de 
mendicité, ouverts par les départements ou par les communes; 

Les moyens pour les communes de subvenir au rapatriement 
des pauvres trouvés dans une commune où ils n'ont pas leur 
résidence ; 

La publication dans les mairies, marchés et autres lieux 
publics, des listes d'offres et de demandes de travail. 
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TITRE H 

Des peines en matière de vagabondage et de mendicité ; 

de la récidive. 

Art. 6. — Les articles 269 à 282 du Code pénal sont ainsi 
modifiés : (1) 

(f /Ir/. 269. — Le vagabondage est un délit. 

» Art. 270. — Les va^alonds (2) suul ceux qui n'ont ui 
domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui n'exercent 
habituellement ni métier ni profession. 

» Art, 271, — Les vagabonis qui auronlété léj;alemontdéclarés 
tels seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d'em- 
prisonnement. 

Ils pourront être, par le jugement qui les aura condamnés, 
renvoyés, après ^expiration de leur peine, dans une maison de 
travail, pour un an au moins et deux am au plus. 

Néanmoins les vagabonds âgés de moins de seize ans ne pour- 
ront être condamnés à la peine d'omprisonnemenl ; mais, sur 
la preuve des faits de vagabondage, ih sero7it, selon les circon- 
stances, ou remis à leurs parents, ou confîtes à un orphelinat, 
ou conduits dans une maison de correction, jusqu'à l'âge de vingt 
ansaccompli^, à moins qu'avant cet âge ils n'îjiont coiUraclc un 
engaî^emont régulier dans les annt'es do terre ou de nier. 

7i/i cas de récidive pour cn(jab:u)da;j'*, commise dans les trois 
ans qui suivront la sortie de lu prison on de la maison de 
travail, les récidivistes seront condamnés de six mois à un an 
d'emprisonnement. ]U pourront, par le même jugement, être 
renvoyés, après Vexpiration de leur peine, dans une maison de 
tratml pour deux ans au moins et quatre ans au plus. 

i> Art. 272. — Les individus déclarés vagabonds par jugement 
pourront, s'ils sont étrangers, être conduits, par les ordres du 
gouvernement, hors du territoire de la République. 

» Art. 273. — Les vagabonds nés en France pourront, après 

(1) Les modifications proposées sont imprimées en italique. 

(2) L'avant-projet supprime : ou ^ns sans aveu. 
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un jugement même passé en force de chose jugée, èlre réclamés 
par délibération du conseil municipal de la commune où ils 
sont nés, ou cautionnés par un citoyen solvable. 

Si le gouvernement accueille la réclamation ou agrée la cau- 
tion, les individus ainsi réclamés ou cautionnés seront, par ses 
ordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les aura 
réclamés ou dans celle qui leur sera assignée pour résidence 
sur la demande de la caution. 

» ArL 274. — Toute personne qui aura été trouvée mendiant 
dans un canton ou dans une ville pour lesquels il existera un 
établissement public ou privé pouvant obvier à la mendicité 
sera punie d'un mais à trois mois d'emprisonnement. 

Elle pourra être renvoyée, après Vcxpiration de sa peine, dans 
une maison de travail, pour i>ix mois au moins ctun an au plus. » 

Si, au cas prévu par le présent article, il y a récidive pour 
mendicité, commise dans les trois ans qui suivront la sortie 
de lu prison ou de la maison de travail, le récidiviste sera con- 
damné de six mois à un an i emprisonnement. Après Vexpiralion 
de sa peine, il pourra être renvoyé dans une maison de travail 
pour deux ans au moins et quatre ans au plus. 

ù Art. ^6. — Dans les cantons et dans les villes où il 
n'existe point encore d'établissement public ou privé pouvant 
obvier à la mendicité, les mendiants d'habitude valides seront 
punis d'un mois à trois mois d'emprisonnement. Ils pourront 
être renvoyés, après Vexpiralion de leur peine, dans une maison 
de travail pour six moi^i au moins et un an au plus. 

Si, au cas prévu par le présent article, il y a récidive pour 
mendicité commise dans les trois ans qui suivront la sortie de la 
prison ou de la maison de travail, les récidivistes seront con- 
damnés de trois mois à un an d'emprisonnement. Après Fexpira- 
tion de leur peine, ils pourront être renvoyés dans une maison 
de travail pour deux ans au moiris et quatre nt^s au plus. 

Si les mendiants d'habitude ont été arrêtés hors du canton ou 
de la ville de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonne- 
ment de six mois à un an; ik pourront être renvoyés, après Vex- 
piralion de leur peine, dans une maison de travail pour un an 
au moins et deux ans au plus. » 

Si, au cas prévu par Valinéa précédent, il y a récidive pour 
mendicité dans la même condition, et dans les trois ans qui 
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suivront la sortie de la prison ou delà maison de travail^ les ré- 
cidivistes seront condamnés d'un an à deux ans d'emprisonnement ; 
ils pourront être renvoyés, après l'expiration de leur peine, dans 
une maison de travail pour deux ans au moins et quatre ans 
au plus, tt 

Les mesures indiquées dans cet avant-projet ont toutes été 
sanctionnées par Texpérience, et elles seraient aussi, comme 
nous Tavons montré dans celte étude, économiques autant 
qu'efficaces, et la meilleure solution légale du problème que nous 
venons d'étudier. 



APPENDICE 



MAISON HOSPITALIERE 

POUR LES OUVRIERS SANS ASILE ET SANS TRAVAIL 

Rue Clavcl, 32, à Paris. 



RAPPORT AU COMITÉ 

Par M. Edmond FUCHS, professeur à PÉcole des Mines, 

Messieurs, 

Délégué par vous au Congrès pénitentiaire international de 
Rom€,ysA été chargé du rapport sur la cinquième question soumise 
à la troisième sectioa d i Congrès, Elle était posée en ces termes : 

a Queh sont les moyens les plus efficaces pour prévenir et 
combattre le vagabondage? » 

Je viens vous soumettre ce document. Les conclusions adoptées 
par le Congrès sont conformes à celles que vous a présentées 
notre secrétaire, M. le pasteur Robin sur la question qui est 
actuellement en discussion parmi vous. 

La gravité du double problème posé à la troisième section 
du Congrès pénitentiaire international de Rome n'a besoin d'au- 
cun commentaire; et, pour montrer son opportunité ou plutôt 
son acuité, il suffit de rappeler que, d'après les tableaux statis- 
tiques établis par M. Yvernès, les vagabonds forment, en France, 
de 10 à lo 0/0 de la totalité des condamnés; qu'ils constituent 
plus de la moitié des condamnés ayant subi plus de cinq condam- 
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nations; enfin, qu'ils forment, à eux seuls, lo contingent total 
de ceux qui en ont subi quinze ou un plus grand nombre. 

Aussi la troisième soclioii du Congrès a-t-elle été d'accord 
pour proclamer la nécessité d'une répression énergique de cette 
douloureuse plaio sociale. 

Mais, pour que cette répression soit pleinement légitime, il 
faut que la société qui Tintlige soit organisée de telle façon que 
le vagabondage ne soit pas une conséquence forcée du paupé- 
risme, dont les origines comme les fluctuations remontent bien 
plus haut que les défaillances et les responsabilités individuelles, 
et sont en général iutimement liées aux formes variées que 
prend la lutte pour la vie dans le mouvement de la civilisation. 

Si donc il est malheureusement vrai de dire, d'une part, 
qu'il y a dans toutes les sociétés des vagabonds vicieux et 
incorrigibles, c est-à-dire des individus, qui, au sens propre du 
mot, sont des gens sans aveu, qui n*ont ni domicile, ni moyens 
de subsi^tancej et qui n'exercent ni inétier ni profession, il en 
est d'autres, et c'est peut-être le plus grand nombre, qu'uii3 
misère temporaire et parfois imméritée range quelquefois, au 
moins eu apparence, dans la catégorie précédente. 

Pour les malheureux, il faut, non la répression, car elle 
serait généralement injuste, et toujours au moins prématurée, 
mais une aide sociale; non la sévérité de la loi, mais le secours 
efficace de la charité. 

Aussi la réponse tliéorique à la cinquième question du pro- 
gramme s'est-elle, en quelque sorte, imposée à la troisième sec- 
tion, et cette réponse peut être formulée d'une manière 1res 
simple par ce double principe : 

La Charité seule peut prévenir le vagabondage; une répression 
énergique doit le combattre. 

Mais si la section a été unanime pour proposer au Congrès 
de s'associer à la proclamation de ce double principe, des diver- 
gences sérieuses se sont fait jour quand il s'est agi de trans- 
porter cette formule dans le domaine de la pratique, c'est-à- 
dire de chercher les voies et moyens qui permettront d'atteindre 
le but proposé, surtout en ce qui concerne la première partie 
de la proposition. 

Et il ne pouvait en être autrement : les voies et moyens à 
employer parla charité pour remplir la tâche qui lui incombe* 
doivent nécessairement varier suivant le tempérament propre 
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de chaque pays^ ses mœurs, ses traditions, son état religieux, 
eiiBu sa constitution sociale et politique, puisqu'ils mettent en 
œuvre les deux facteurs essentiels de toute activité sociale : Tin- 
terventiou de l'État et l'initiative individuelle. 

Ces deux facteurs doivent toujours coïncider, mais aucuile 
formule ne saurait déterminer, d'une manière universelle, quels 
doivent être, dans un pays donné, leurs rapports respectifs et 
leur part d'action réciproque. 

Les solutions déjà adoptées ou tentées avec plus ou moins 
de bonheur dans différents pays ne sauraient être généralisées 
quand il s'agit d'étendre leur application à d'autres nations 
encore en dehors de ce mouvement; et ni le libéralisme absolu 
des États-Unis qui remet à peu près Intégralement à l'initiative 
privée cette importante partie de la défense sociale, ni l'autorita- 
risme éclairé et bienveillant do l'Allemagne, qui reporte à peu 
près tout à l'État, ni l'éclectisme adopté dans les Pays-Bas 
pour arriver à une heureuse pondération de l'action de ces deux 
facteurs, ne sauraient être considérés comme une panacée uni- 
verselle. Aussi la troisième section a-l-elle pensé qu'il fallait 
laisser à chaque pays le soin de chercher la formule qui s'adapte 
le mieux à son état religieux, social et politique, et qu'elle devait 
se contenter de poser le principe de la coexistence des deux 
facteurs sans formuler le rapport de leuf itnportanbé réciproque. 

Mais, en même ternps, elle a été unanime à poser en principe 
que : quelle que soit l'origine de l'assistance donnée aux indi- 
gents, cette assistance ne devait, dans la mesure du possible, 
jamais être gratuite^ de crainte de constituer un don^ qui pourrait 
à son tour dégénérer en un encouragement à la paresse, et créer 
un remède aussi funeste peut-être que le mal lui-[nême. 

Elle a donc pensé qu'il fallait exiger des assistés une somme 
de travail, représentant une partie au moins des dépenses que 
leur assistance entraîne et proportionné à leurs aptitudes 
physiques. 

L'unanimité des impressions et des opinions de la section s'est 
retrouvée quand il s'est agi de préciser les détails du deuxième 
élément de la solution, c'est à dire de la répression du vagabon- 
dage et la section vous propose de proclamer que cette répression 
devrait être obtenue en exigeant du vagabond, qui désormais est 
un coupable^ un travail obligatoire exécuté dans des maisons de 
travail spéciales, et en confiant à l'Etat la direction de ce travail. 
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Tout doit d'ailleurs être mis en œuvre pour que le travail ainsi 
réglementé soit fructueux, non seulement dans le présent et au 
point de vue spécial de la répression, mais encore dans l'avenir 
et dans le but de faciliter à celui qui y est soumis sa rentrée 
dans la société. 

L'apprentissage obligatoire d'un métier a paru à beaucoup de 
membres un moyen efiBcace pour atteindre ce but; Topportunité 
de cette mesure ressortant de ce fait que, dans certaines prison 
de femmes, telle que Saint-Lazare, à Paris, 5 0/0 à peine des 
prisonnières possèdent un métier leur permettant de gagner 
honorablement leur vie. 

Tout en reconnaissant le bien fondé de ces observations, la 
section a préféré formuler le desideratum relatif au travail d'une 
manière générale et demander simplement que ce travail obli- 
gatoire soit régénérateur pour l'interné, au triple point de vu 
de son développement matériel, intellectuel et moral. 

Nous devons rappeler, en terminant, que les résolutions que 
propose la section ne sont point de pures spéculations théoriques. 
Elles sont, au contraire, consacrées par l'expérience, sous des for- 
mes et à des degrés divers dans différents pays et elles ne sont 
en quelque sorte, que la quintessence de celles qui ont déjà 
donné, ainsi que le montre si bien le beau travail de M. Robin 
intitulé Hospitalité et travail^ de si féconds résultats en Angleterre, 
en Allemagne, aux États-Unis, en Hollande, et même partiellement 
en France, où la répression de la mendicité, accompagnée de 
Tofire de l'assistance, fut organisée par le décret du 5 janvier 180 
qui n'a malheureusement reçu jusqu'à présent qu'une application 
incomplète. 

La troisième section propose donc au Congrès la résolution 
suivante : 

Le Congrès émet le vœu : 

i^ Que Vassistance publique soit réglée de telle manière que 
chaque personne indigente puisse trouver des moyens de subsis- 
tance, mais seulement en récompense d*un travail adapté à se^ 
facultés corporelles, 

2^ Que Vindigent qui, malgré une assistance ainsi réglée, se livre 
au vagabondage, et tombe par conséquent sous le coup de la loi^ 
soit puni sévèrement par des travaux obligatoires dans des maisons 
de travail placées sous la direction de VÉtat. (Adopté), 
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COMPÏKS DE LA MAISOX-HOSPITAIJÈKK 

EXËKGICË 1886 

Recettes. 

Produit de Ja vente des bons de repas et de 

coucher Fr. "2.534 45 

Produit du travail à Ja Maison 1.019 50 

Dons et souscriplions 2.581 50 

Total des reccltos . . . Vv. 6.133 45 

Déjicit au 30 décembre 361 20 

Fr. 6.494 65 
La maison a reçu 540 hommes pendant rannce 1886. 

Dépenses. 

Solde au l'"" janvier Fr. 373 55 

Éclairage et chauffage 280 75 

Blanchissage 336 40 

Loyer 1.250 40 

Frais d'impression, d'affranchissement et de c )llecto 230 20 
Réparation de rimnicublo,achatde matériel, vidange 

et frais divers 28i 10 

Construclion de hangars pour le travail 160 45 

Matériel pour le chantier, voiture, outils, frais de 

venle et dvî livraison 276 40 

Achat do bois pour le travail 596 » 

Traitement du gérant 400 » 

Nourriture 2.309 40 

Total des dépenses . Fr. 6.494 63 



Xola. — La Maison Hospitalière a été fondée par le Comité de la 
Société du Patronage des Prisonniers libérés protestants. Elle a 
j>our but de prévenir le vagabondage et d'aider Touvrier sans 
travail à s'en procurer. En attendant, elle occupe les liommes à 
la confection de petits fagots dit margotins. 
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Toute personne qui veut s'assurer le bon emploi de ses cha- 
rités et donner un secours vraiment effectif peut se procurer des 
bons au moyen desquels les hommes qui désirent vivre de leur 
travail sont admis dans la maison, et peut aussi faire des 
commandes de petits fagots. 

Les mendiants de profession n'y sont pas admis. Chaque bon 
de coucher ou de repas coûte fr. 50. On peut s'en procurer 
en s'adressant à M. Morize, 43, avenue Victor-Hugo, ou à la 
Maison Hospitalière, 33, rue Glavel. 

On s'y procure aussi les produits du travail des hommes qui y 
reçoivent l'hospitalité. 

Nota. — On est prié d'inscrire sur le bon qui doit servir de 
carte d^admission^ le nom de la personne à qui on le remet. 
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